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  I 

                                                

Préambule 
En 2001, les conclusions du premier Rapport sur l’intégration des réfugiés en Suisse rédi-
gées par l’Organisation suisse d’aide aux réfugiés (OSAR)1 sur mandat de l’Office fédéral 
des réfugiés (ODR) sont les suivantes: graves lacunes en matière d’information, aide sociale 
insuffisamment orientée vers l’intégration. Ces conclusions vont dans le sens des observa-
tions déjà faites par l’ODR, qui ne possède alors que peu d’informations sur l’efficacité des 
prestations sociales versées pour l’intégration des réfugiés, dont il a pourtant la responsabili-
té financière.  

Suite à plusieurs travaux préparatoires et une journée d’information avec les coordinateurs 
cantonaux en matière de réfugiés en 2002, un concept de controlling est mis en œuvre par 
l’ODR en collaboration avec les partenaires intéressés. Un groupe de travail composé des 
représentants des cantons, communes, œuvres d’entraide et de l’ODR se crée. Ce groupe 
souhaite collecter, par le biais d’un questionnaire ciblé, les informations suivantes: état de 
l’acquisition des langues, de l’intégration professionnelle et sociale, de la santé des réfugiés. 
Ce questionnaire s’adresse aux réfugiés eux-mêmes2 ainsi qu’aux travailleurs sociaux dans 
les cantons. Il détermine trois moments-clé différents afin d’obtenir des informations sur 
l’intégration en fonction de la durée de séjour en Suisse. Dans le cadre d’une phase-pilote, 
des données ont ainsi été récoltées pendant six mois, d’avril à septembre 2003 dans treize 
cantons et la ville de Soleure. 

Un rapport de cette phase pilote est rédigé en 20043. Sur cette base, un élargissement du 
concept de controlling à toute la Suisse est décidé, afin d’obtenir une vision globale de 
l’efficacité des mesures d’intégration dans tout le pays. En juin 2005, l’office fédéral des mi-
grations (ODM)4 élabore des plateformes de consultation avec les représentants des can-
tons et des œuvres d’entraide (mandatées par les cantons) en vue de peaufiner le concept 
et d’améliorer le questionnaire. Ainsi, entre le 1er septembre 2005 et le 30 septembre 2006, 
les cantons vont récolter les données nécessaires sur la base de listes qui leur sont en-
voyées trimestriellement par l’ODM. 

Le présent rapport est le fruit de ces diverses collaborations Confédération – cantons / com-
munes – œuvres d’entraide. Il se compose de chapitres traitant de thèmes essentiels tels 
que l’intégration professionnelle / la formation / la dépendance financière, l’acquisition de la 
langue, la santé, l’intégration sociale. Ce rapport final présente une « photographie » fidèle 
de la situation des réfugiés à la charge de la Confédération, afin de mieux la connaître et 
l’appréhender. Cela ouvre de nouvelles perspectives de compréhension et vise à améliorer, 
à terme, les mesures mises en place, grâce à une meilleure coordination et collaboration 
entre la Confédération et les cantons.  

 
1 OSAR: L’intégration des réfugiés reconnus en Suisse. Berne, 2001. 
2  Il s’agit des réfugiés reconnus et réfugiés admis provisoires (permis B + F) adultes, en âge de travailler, de 16 

à 65 ans et depuis moins de cinq ans de présence en Suisse. 
3  ODR: Rapport final de la phase pilote Controlling de l’aide sociale aux réfugiés. 2004, Wabern, 27 p. 
4  L’Office fédéral des réfugiés et l’Office fédéral de l’immigration, de l’intégration et l’émigration ont fusionné en 

2005 et portent depuis le nom d’Office fédéral des migrations (ODM). 
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Résumé et recommandations de l’étude 

Données de base 
Sur 2'572 réfugiés recensés dans les vingt-et-un cantons concernés, l’ODM a pu utiliser 
2'200 réponses valides (réfugiés et travailleurs sociaux) pour sa base statistique. 

Les 2'200 réponses obtenues de la part des cantons sont réparties comme suit: 44 % pour 
les T0, 34 % pour les T1 et 22 % pour les T2 (graphique 3). 

Réfugiés en T0 = date de la décision positive 

Réfugiés en T1 = une année après la décision positive 

Réfugiés en T2 = cinq ans après l’entrée en Suisse 

En tenant compte de leur date d’arrivée en Suisse, la moitié des réfugiés T0 et T1 sont en 
Suisse depuis plus de deux ans. 

Globalement, les données récoltées représentent une masse critique pertinente et suffi-
sante. N’en demeure pas moins que, pour les observations entre cantons, les éléments à 
disposition concernant certains petits cantons restent limités. Cela nécessite donc une cer-
taine prudence dans l’approche des résultats. 

Intégration professionnelle, formation et dépendance financière 
La proportion de réfugiés actifs professionnellement est de 22 % en moyenne, majoritai-
rement des hommes. La proportion de réfugiés suivant des cours de langue se monte à 
44 %, celle des réfugiés en formation est de 18 % et la proportion de réfugiés avec obli-
gations familiales s’élève à 27 % en moyenne (graphique 7).  

En T1, on observe une diminution marquée de réfugiés qui travaillent (- 5 %) au profit de 
réfugiés en formation (+ 9 %)  ou avec charge de famille (+ 7 %) (graphique 7). Cela a pour 
conséquence une hausse non négligeable de réfugiés devant être pris en charge finan-
cièrement totalement ou partiellement (+ 12 %). En T2, les réfugiés voient leur taux 
d’activité remonter fortement par rapport à T1 (+ 15 %) et permet tout de même aux réfu-
giés en T2 de diminuer globalement leur dépendance financière (totale et partielle) de 
l’ordre de 15 % (graphique 13). 

Dans les trois catégories, il a été observé que l'état de santé influençait le niveau de dé-
pendance financière (graphique 15). 

Au sujet de l’adéquation entre activité et capacités / activités antérieures, celle-ci suit assez 
fidèlement la courbe de l’activité elle-même. Au niveau suisse, environ 50 % des réfugiés et 
des travailleurs sociaux affirment que l'activité des réfugiés correspond à leurs capaci-
tés (graphique 10).  
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Recommandations sur les thèmes de l’intégration professionnelle, de la forma-
tion et de la dépendance financière 
A.  A partir des données de ce rapport, des études complémentaires devraient être effec-

tuées pour comprendre les facteurs déterminant les résultats positifs de certains cantons 
et essayer d’en tirer un catalogue de « best practices ».  

 Mise en place, dès 2008, d’une plateforme de coordination entre l’ODM et les can-
tons, pour échanger les expériences et les informations tirées d'études réalisées ou en 
cours, dans le domaine de l’intégration. 

B.  Dans ce chapitre on remarque une corrélation importante entre le niveau d'activité, la 
santé et la dépendance financière. Il semble donc pertinent de traiter ces différentes 
problématiques conjointement et le plus tôt possible (dès la phase de procédure et 
d’obtention du statut de réfugié).  

 Développer la collaboration interinstitutionnelle (formation et intégration profession-
nelle, santé/invalidité, encadrement) sur la base de projets existants ou à développer, 
afin d’améliorer la prise en charge globale des réfugiés. 

C.  Une statistique devrait tenter de déterminer le trend « activité lucrative » des réfugiés 
sur la base d’un temps T3 (huit ans après l’entrée en Suisse), pour voir si la courbe de 
l’activité professionnelle continue à progresser, et si le lien entre travail et satisfaction 
augmente.  

 Analyse pilote dès 2008 avec 3 cantons au profil différencié, sur la base de la pré-
sente étude Controlling de l’intégration des réfugiés. 

 

Acquisition de la langue 
81 % des réfugiés, en moyenne, sont capables de tenir une conversation simple. Autre 
point positif, les différents niveaux d’acquisition des langues évoluent à la hausse entre 
les périodes T0 – T1 et T1 – T2 (graphique 16). Il faut souligner la proportion importante de 
participants à des cours de langue en T0 (50 %) et T1 (49 %).  

Les personnes inactives professionnellement et en particulier les femmes sans travail 
n’ont pas les mêmes connaissances linguistiques que les réfugiés actifs.  

Majoritairement, les résultats démontrent toutefois que les réfugiés maîtrisent mieux la 
langue nécessaire à l’intégration professionnelle que celle nécessaire à la conversation 
complexe.  

Quant à l’appréciation des réfugiés sur leur niveau d’acquisition des langues (graphi-
que 17), nous constatons qu’il rejoint dans les grandes lignes celle faite par les travail-
leurs sociaux.  

Recommandations sur le thème acquisition de la langue 
A.  A la vue du niveau de connaissances linguistiques des femmes sans travail, une atten-

tion spécifique devrait être portée à ce groupe et en particulier lorsque ces dernières ont 
une charge de famille. Cette attention consiste à leur faciliter l’accès à des cours de lan-
gue, ce qui, à terme, peut avoir une influence positive sur les chances d’exercer une ac-
tivité.  

 Faciliter l’accès des femmes sans activité lucrative aux cours de langues, en offrant 
un service de garde d’enfants ou la possibilité de les emmener avec elles. 
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B.  De façon générale, une attention particulière devrait être portée aux personnes pou-
vant atteindre un niveau de connaissances permettant de suivre une conversation 
complexe, afin de permettre à ces personnes d’obtenir une place de travail correspon-
dant à leur qualification. L’apprentissage doit être ciblé en fonction des potentialités de 
chacun. 

 Organisation de cours de langue ou facilitation de l’accès pour des cours de langue 
adaptés au niveau de connaissance des participants et à leurs capacités d'apprentis-
sage. Pour ce faire, une analyse des compétences et des besoins de chaque réfugié 
devrait être réalisée (case management). 

 

Santé 
28 % des réfugiés sont malades ou handicapés. Le taux de réfugiés concernés croît  
avec les périodes, + 4 % entre T0 et T1, + 8 % entre T1 et T2 (graphique 22). 

Les réfugiés considèrent que leur santé est moins bonne que ne le pensent les travail-
leurs sociaux (+ 6 %), ce fait apparaît clairement dans le graphique 24 qui démontre aussi 
que les différences entre les cantons sont de taille et très difficilement explicables. 

La classification des maladies pose d’ailleurs problème, dès le moment où l’on consi-
dère le point de vue des réfugiés ou celui des travailleurs sociaux. Ces deux catégo-
ries classifient très diversement la maladie ou le handicap, à l’image de la maladie phy-
sique par exemple, considérée par 48 % de réfugiés en T1, et seulement par 28 % des tra-
vailleurs sociaux (graphique 26).  

Plus les années passent, plus la maladie a des chances d’influencer négativement 
l’intégration. Dans ce cas de figure en particulier, les travailleurs sociaux considèrent ce 
problème de manière plus marquée que les réfugiés (graphique 27). 

Concrètement, cela correspond à dire qu’environ 25 % des réfugiés pensent que l'in-
fluence de la maladie sur l’intégration est moyenne à élevée. Pour le 75 % restant, il 
semble que cette influence est inexistante ou faible (graphiques 27 et 28).  

Recommandations sur le thème de la santé 
A.  Les réfugiés souffrant de problèmes de santé restent optimistes sur leur chance de 

s’insérer, lorsqu’ils sont en Suisse depuis une période limitée. Cette énergie positive 
semble s’estomper avec les années qui passent. On assiste aussi à un possible effet 
connu de repli chez les personnes sous-occupées, sur leur situation et santé person-
nelles. Il y a donc une nécessité de tenter de les intégrer au plus vite, tant socialement 
que professionnellement. 

 Mettre en œuvre des mesures spécifiques pour améliorer l’intégration sociale et 
professionnelle des personnes malades. 

B.  Le système de santé suisse est l’un des plus pointus et performants du monde. Pour-
tant, les résultats de notre travail indiquent qu’il ne profite pas réellement aux réfugiés 
arrivés en Suisse, le taux de personnes malades ou handicapées ayant plutôt ten-
dance à augmenter avec les années. Notre système de santé est certainement diffé-
rent de ceux connus par les immigrants et n’est pas forcément adapté à leurs besoins. 
Ces derniers devraient aussi bénéficier d’informations plus claires sur le fonctionne-
ment du système de santé suisse. A terme, cela signifie plus d’efficacité, une meilleure 
(re)intégration des réfugiés suivis, avec pour conséquence une baisse des coûts (aide 
sociale et santé). 
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 Introduire un case management tenant compte des besoins des individus en les met-
tant en phase avec le système existant, notamment en rendant possible l’accès à des 
structures spécialisées dans les cas lourds (traumatisés, victimes de torture, etc.) 

C.  Certains résultats de ce chapitre laissent penser que l’appréciation de l’état de santé 
diffère selon le point de vue des TS ou des réfugiés. Cette situation pourrait être amélio-
rée en sensibilisant les personnes qui encadrent et conseillent les réfugiés. En effet, la 
compréhension profonde du problème par le médecin, voire par le travailleur social, 
n’est souvent possible qu’au travers de ces « médiateurs » qui créent le lien entre deux 
cultures. 

 Organiser un recours systématique aux traducteurs communautaires en cas de pro-
blèmes de santé. 

 

Intégration sociale 
Environ deux tiers de réfugiés ont des contacts réguliers avec la population résidente. 
De plus, un tiers des réfugiés participent activement à une association ou organisation 
constituée de gens vivant en Suisse depuis cinq ans au moins. 

En conséquence de cette situation positive, environ deux tiers des réfugiés se révèlent 
être satisfaits de leurs contacts avec les personnes vivant dans le pays depuis long-
temps (graphique 31). 

Des analyses croisées nous ont permis d’observer qu’il n’y a pas forcément besoin de maî-
triser très bien la langue pour avoir des contacts réguliers avec des Suisses ou des 
personnes vivant dans le pays depuis longtemps (graphique 32). De plus, que les réfugiés 
soient actifs ou inactifs professionnellement, plus des deux tiers d’entre eux ont des 
contacts réguliers avec des gens vivant depuis longtemps en Suisse (graphique 33). 

Recommandations générales sur le thème de l’intégration sociale 
A.  Un effort spécifique est porté depuis plusieurs années sur l’intégration sociale des réfu-

giés. En complément des cours de langue et des formations usuelles, des programmes 
particuliers sont élaborés afin de présenter aux migrants les arcanes de la vie sociale en 
Suisse.  

 Cet effort doit être encouragé et se poursuivre, car notre étude montre qu’il porte ses 
fruits.  

B.  Les réfugiés de notre étude font preuve d’initiatives et s’engagent pour améliorer la qua-
lité de leurs liens sociaux, de leur intégration. Cette situation peut encore trouver un 
meilleur écho au sein de la population suisse, des médias, des politiques, de 
l’administration en aplanissant certains préjugés. 

 Une attention particulière est portée à la communication et à l’échange d’informations 
entre les réfugiés et la population suisse. But: éviter les clichés, les a priori, les préjugés 
d’un côté comme de l’autre.  
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1. Données de base 
Résumé du chapitre 
Sur 2'572 réfugiés recensés dans les vingt-et-un cantons concernés, l’ODM a pu utiliser 
2'200 réponses valides (réfugiés et travailleurs sociaux) pour sa base statistique. 

Les 2'200 réponses obtenues de la part des cantons sont réparties comme suit: 44 % pour 
les T0, 34 % pour les T1 et 22 % pour les T2 (graphique 3). 

Réfugiés en T0 = date de la décision positive 

Réfugiés en T1 = une année après la décision positive 

Réfugiés en T2 = cinq ans après l’entrée en Suisse 

En tenant compte de leur date d’arrivée en Suisse, la moitié des réfugiés T0 et T1 sont en 
Suisse depuis plus de deux ans. 

Globalement, les données récoltées représentent une masse critique pertinente et suffi-
sante. N’en demeure pas moins que, pour les observations entre cantons, les éléments à 
disposition concernant certains petits cantons restent limités. Cela nécessite donc une 
certaine prudence dans l’approche des résultats. 

1.1 Méthode 
Le premier chapitre donne des indications quantitatives sur les réponses récoltées, leur ré-
partition selon les catégorisations temporelles, les cantons et la source des réponses (réfu-
giés ou travailleurs sociaux). Il détaille les données du rapport sur lesquelles sont basées les 
analyses des chapitres suivants.  

1.1.1 Listes envoyées aux cantons et réponses récoltées 

Les listes de réfugiés B et réfugiés admis provisoires faisant partie de l’étude ont été en-
voyées aux vingt-et-un cantons5 sur la base des données statistiques ZAR et AUPER6 de 
l’ODM de début septembre 2005 à la fin septembre 2006 (treize mois). A charge ensuite des 
cantons de trouver les réfugiés concernés et de leur demander de répondre, sur une base 
volontaire, aux questions posées7. Les travailleurs sociaux ont également rempli les ques-
tionnaires qui leur étaient destinés, en complément. Les questionnaires remplis et retournés 
à l’ODM proviennent de ces deux sources d’informations. 

La majeure partie des réponses mentionnées dans notre travail sont la synthèse des résul-
tats des deux types de questionnaires, permettant d’obtenir une « photographie » générale 
équilibrée entre les réponses des réfugiés et des travailleurs sociaux. Le présent rapport met 
ponctuellement en relief certaines dissemblances pour les thèmes qui nous ont semblé inté-
ressants. 

L’étude s’est focalisée sur trois moments-clé ou catégories temporelles concernant les réfu-
giés B et les réfugiés admis provisoires: 

                                                 
5  Cinq cantons n’ont pas souhaité participer à cette étude. Il s’agit de ZH, TI, GL, BL, AI. 
6  ZAR: statistique ODM en matière d’étrangers. AUPER: statistiques ODM en matière d’asile. 
7  Les deux questionnaires, un adressé aux réfugiés et l’autre aux travailleurs sociaux, contiennent les mêmes 

thèmes mais parfois formulés de façon différente pour aider à la compréhension des personnes concernées. 
Vous trouvez ces deux questionnaires en annexe (annexe II). 

1 
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T0 = date de la décision positive 

T1 = une année après la décision positive 

T2 = cinq ans après l’entrée en Suisse, période qui correspond à la durée de responsabili-
té  financière de la Confédération vis-à-vis de ces personnes. Dès la sixième année, sauf 
exception, celles-ci relèvent de la compétence des cantons. 

Il est important de préciser, s'agissant d'une "photographie" ponctuelle, que les trois catégo-
ries se réfèrent à des personnes différentes. Il ne s’agit donc pas des mêmes personnes à 
trois moments différents mais bien de personnes différentes à des périodes différentes (T0, 
T1, T2).  
Globalement, sur 2'572 personnes recensées sur les listes envoyées aux cantons (T0 + T1 + 
T2), l’ODM a reçu en retour 2'200 réponses valides composées de 1'047 réponses de réfu-
giés (Réf.) et de 1'153 réponses de travailleurs sociaux (TS). En moyenne, le taux de répon-
ses se monte donc à 43 %, une taille critique pertinente pour la conception d’une étude sta-
tistique telle que le controlling de l’intégration des réfugiés. Toutefois, dans certains graphi-
ques présentant des résultats sous forme de pourcentages par canton, il faut garder en tête 
que ceux-ci ne concernent parfois que quelques personnes seulement pour les petits can-
tons. 

1.1.2 Questionnaires 

Les questionnaires envoyés dans les cantons ont été établis sur la base de la première ex-
périence réalisée en 2003 dans le cadre du projet pilote « Controlling de l’aide sociale aux 
réfugiés » regroupant treize cantons (et la ville de Soleure). Pour ce projet pilote, les ques-
tionnaires ont été remplis par 855 personnes (445 travailleurs sociaux et 410 réfugiés). Un 
rapport intermédiaire a été publié en juin 2004 à la suite de cette étude pilote, et des modifi-
cations ont été apportées au questionnaire, en accord avec les cantons. La mouture utilisée 
ici est le fruit de ces améliorations.  

1.2 Résultats 
Les premiers graphiques concernent le nombre de réfugiés figurant sur les listes trimestriel-
les envoyées aux cantons. Dans un second temps, les graphiques affichent les réponses 
obtenues de la part des réfugiés et des travailleurs sociaux, la répartition de ces réponses 
selon les catégories temporelles T0, T1 et T2,  par canton, par âge et par sexe. 

2 
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1.2.1 Répartition des réfugiés par période, par canton 

GRAPHIQUE 1: Répartition des réfugiés par période (T0, T1, T2) 
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Sur ce graphique 1, on observe que 2'572 réfugiés sont potentiellement concernés par 
l’étude. Ils englobent les personnes recensées durant 13 mois dans les cantons concernés. 
Un peu moins de la moitié concerne les réfugiés T0, le solde étant réparti de façon équilibrée 
entre les T1 et les T2. Ce plus grand nombre de T0 est explicable par leur proximité avec la 
décision d’asile. Il est surprenant en revanche d’observer moins de T1 que de T2. Les T28 
étant déterminés par leur date d’entrée en Suisse et non selon la date d’octroi du statut 
(contrairement à T0 et T1), cela peut expliquer en partie ce résultat. 

                                                 
8  Tous les T2 compris dans cette étude sont des personnes ayant déjà reçu un statut de réfugié B ou de réfugié 

admis provisoires. 
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GRAPHIQUE 2: Répartition des réfugiés par canton  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

28
8

40

56
3

10
1

64

20
3

88

13

19
0

84

27 23

24
3

65

12
9

75 62

23

17
2

68 51

0

100

200

300

400

500

600

AG AR BE BS FR GE GR JU LU NE NW OW SG SH SO SZ TG UR VD VS ZG

TOTAL 2'572 réfugiés

11%

2%

22%

4%

2%

8%

3%

1%

7%

3%

1% 1%

9%

3 %

5%

3%
2%

1%

7%

3%
2%

22 % des 2'572 réfugiés proviennent du canton de Berne. Hormis ce dernier, seuls cinq can-
tons dépassent les 5 %, soit Argovie avec 11 %, Saint-Gall avec 9 %, Genève avec 8 %, 
Lucerne et Vaud avec 7 %. Les quinze cantons restants totalisent ensemble les 36 % de la 
population des réfugiés. Parmi ces quinze cantons, quatre rassemblent chacun 1 % de la 
population des réfugiés. 

La répartition des réfugiés par canton observé dans ce graphique 2 est relativement diffé-
rente de la clé de répartition officielle des requérants d'asile. Cette situation est partiellement 
due à l’absence de cinq cantons dans l’étude et au  fait que les réfugiés ont la possibilité de 
changer de canton de résidence, sous certaines conditions.  

L’autre point intéressant réside dans la répartition par catégorie (T0, T1, T2) et par canton9. 
Les cantons les plus importants ont une typologie relativement semblable à la situation géné-
rale, à savoir un grand nombre de T0 et une quantité de T1 et T2 plus faible. Cette observa-
tion n’est pas confirmée pour certains cantons plus petits tels que NE, BS, FR, NW, OW, 
pour lesquels le plus grand nombre de personnes se trouvent en T1. 

1.2.2 Réponses valides récoltées 

Afin de mettre sur pied une base statistique pertinente, l’ODM a éliminé des réponses reçues  
celles présentant un contenu incomplet ou incohérent. Cela garantit un outil statistique de 
bonne qualité et utilisable pour tous les thèmes concernés par l’étude.  En bref, sur environ 
2’600 réponses récoltées, 2'200 ont pu être conservées pour notre étude (soit 15 % de ré-
ponses non utilisables) composées de 1'047 réponses de réfugiés et de 1'153 réponses de 
travailleurs sociaux. En moyenne, le taux de réponses se monte donc à 43 %. 

                                                 
9  Elément n’apparaissant pas dans ce tableau mais obtenu dans le cadre de cette étude. 
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GRAPHIQUE 3: Répartition des réponses de réfugiés et des travailleurs sociaux par périodes (T0, T1, T2) 
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Le graphique des réponses reçues des réfugiés et des travailleurs sociaux démontre que les 
deux catégories ont répondu dans des proportions sensiblement comparables. Cet aspect 
est important pour la suite du rapport qui tient compte, selon les thèmes approchés, soit de 
la globalité des réponses reçues, soit des réponses différenciées. 

Il est intéressant d’observer le nombre plus faible de réponses T2 (rappel: T2 = 5 ans après 
l’entrée en Suisse) reçues par rapport aux autres catégories. Cette situation résulte certai-
nement de la difficulté à retrouver les réfugiés financièrement autonomes et présents en 
Suisse depuis cinq ans après leur arrivée sur le territoire. Avec l’obtention du permis C, ils 
passent en outre à la compétence des cantons, notamment au niveau financier, ce qui impli-
que parfois un changement de la structure d’encadrement social. Il est probable aussi que 
les contacts entre les réfugiés et l’autorité en charge s’amenuisent avec le temps, si 
l’intégration est bonne et nécessite moins de suivi. 

5 
 



Controlling de l’intégration des réfugiés B - Rapport final et recommandations 2006 
 

1.2.3 Répartition par canton 

GRAPHIQUE 4: Nombre et taux moyen de réponses de réfugiés et de travailleurs sociaux par canton 
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Ce tableau met en parallèle les réponses reçues des réfugiés et celles reçues des travail-
leurs sociaux. Dans la grande majorité des cantons, les réponses des deux populations inter-
rogées s'équilibrent, exception faite des cantons de TG et de LU.  

Globalement, la moyenne entre les réponses des réfugiés et celle des travailleurs sociaux 
est de 43 %. Treize cantons se situent dans la fourchette 40 - 55 % de réponses, cinq se 
trouvent en dessous de cette fourchette et seuls trois nettement au-dessus avec plus de 
65 % de réponses renvoyées.  

De manière plus précise, nous avons observé que le taux de réponses des travailleurs so-
ciaux est supérieur de 4 % à celui des réfugiés. Cet écart relativement faible apporte des 
résultats globaux homogènes pour l’ensemble du rapport au niveau des statistiques. 

Le pourcentage de réponses reçues ne peut pas être mis en relation directe avec la taille du 
canton concerné et le nombre de réfugiés. 
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1.2.4 Répartition par âge et par sexe 

GRAPHIQUE 5: Répartition des réfugiés selon l’âge et le sexe  
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Le graphique 5 nous permet d’observer qu’une proportion plus importante d’hommes est 
concernée dans notre étude, 56 % contre 44 % de femmes. Cette répartition correspond 
grosso modo à la situation généralement considérée dans la population de réfugiés. 

Au sujet de la répartition par âge, les 26 – 40 ans regroupent plus de 60 % de la population 
totale étudiée10. Les 31 – 35 ans englobent le quart de la population. La répartition  entre 
hommes et femmes est quasi égale. Le petit nombre de jeunes est à souligner, soit 15 % de 
réfugiés âgés de 16 à 25 ans, ainsi que la faible part des plus de 50 ans, 3 % environ. 

                                                 
10  La statistique ODM au 30 mai 2007 pour toute la Suisse présente les résultats suivants pour les catégories 

citées plus haut: 26 – 40 ans = 45 %, 31 – 35 ans = 17 %, 16 – 25 ans = 15 %, > 50 ans = 3.5 %. 
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1.2.5 Répartition selon la date d’entrée en suisse 

GRAPHIQUE 6: Répartition des réfugiés par périodes (T0, T1, T2) selon leur arrivée en suisse 
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Le graphique 6 expose la répartition temporelle des trois catégories, T0 (date de la décision 
positive), T1 (une année après la décision positive) et T2 (cinq ans après l’entrée en Suisse) 
selon leur date d’entrée en Suisse11. Cela permet d’observer que les T0 et T1, malgré la 
proximité de la décision positive, sont présents en Suisse depuis plusieurs années pour la 
plupart. Une moitié des réfugiés des catégories T0 et T1 vit sur le territoire suisse depuis 
plus de deux ans au moins et certains d’entre eux sont même ici depuis plus longtemps que 
certains T2.  

Cette longue présence en Suisse, pour les personnes concernées, joue un rôle certain sur 
leur situation d’intégration. Comme nous le verrons plus loin, bon nombre de réfugiés T0 et 
T1 sont déjà actifs sur le marché du travail, maîtrisent une langue nationale, ont des contacts 
sociaux non négligeables.  

1.3 Conclusion 
Sur 2'572 réfugiés recensés dans les vingt-et-un cantons concernés, l’ODM a pu utiliser 
2'200 réponses valides (réfugiés et travailleurs sociaux) pour sa base statistique, soit un re-
tour moyen de 43 % de réponses (graphiques 2 et 4)12. 

Les 2'200 réponses obtenues de la part des cantons sont réparties comme suit: 44 % pour 
les T0, 34 % pour les T1 et 22 % pour les T2 (graphique 3). Il n’y a pas de différences mar-
quées entre le nombre de réponses reçues par les travailleurs sociaux (1'153) et celles des 
réfugiés (1'047) ou dans leur répartition par catégorie T0, T1, T2. On retrouve cet équilibre 
au niveau cantonal, mis à part dans quelques cantons isolés (graphique 4). 

La répartition par âge et par sexe démontre que de nombreux réfugiés se trouvent dans la 
catégorie des 26 – 40 ans (plus de 60 % du total). De plus, en tenant compte de leur date 
d’arrivée en Suisse, la moitié des réfugiés T0 et T1 sont en Suisse depuis plus de deux ans. 

                                                 
11  Ces trois catégories, différenciées, n’englobent pas les mêmes personnes. Seules une dizaine de réfugiés 

apparaissent dans les statistiques de plusieurs catégories (T0 et T2 ou T1 et T2). 
12  Ce pourcentage constitue la moyenne entre les réponses des réfugiés et des travailleurs sociaux. 
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Il y a un peu moins de femmes (44 %) que d’hommes (56 %) et, par catégorie d’âges, on 
observe cette différence surtout chez les 36 à 50 ans (10 % de différence) (graphique 5). 

Globalement, les données récoltées représentent une masse critique pertinente et suffisante. 
Elles sont équilibrées au niveau des réponses reçues (entre réfugiés et travailleurs sociaux), 
de la répartition par catégorie ou par sexe. N’en demeure pas moins que, pour les observa-
tions entre cantons, les éléments à disposition concernant certains petits cantons restent 
limités. Cela nécessite donc une certaine prudence dans l’approche des résultats. 
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2. Intégration professionnelle, formation et dépendance financière 

Résumé du chapitre 
La proportion de réfugiés actifs professionnellement est de 22 % en moyenne, majoritai-
rement des hommes. La proportion de réfugiés suivant des cours de langue se monte à 
44 %, celle des réfugiés en formation est de 18 % et la proportion de réfugiés avec obli-
gations familiales s’élève à 27 % en moyenne (graphique 7).  

En T1, on observe une diminution marquée de réfugiés qui travaillent (- 5 %) au profit de 
réfugiés en formation (+ 9 %)  ou avec charge de famille (+ 7 %) (graphique 7). Cela a pour 
conséquence une hausse non négligeable de réfugiés devant être pris en charge finan-
cièrement totalement ou partiellement (+ 12 %). En T2, les réfugiés voient leur taux 
d’activité remonter fortement par rapport à T1 (+ 15 %) et permet tout de même aux réfu-
giés en T2 de diminuer globalement leur dépendance financière (totale et partielle) de 
l’ordre de 15 % (graphique 13). 

Dans les trois catégories, il a été observé que l'état de santé influençait le niveau de dé-
pendance financière (graphique 15). 

Au sujet de l’adéquation entre activité et capacités / activités antérieures, celle-ci suit assez 
fidèlement la courbe de l’activité elle-même. Au niveau suisse, environ 50 % des réfugiés et 
des travailleurs sociaux affirment que l'activité des réfugiés correspond à leurs capaci-
tés (graphique 10).  

2.1 Introduction 
Ce sont trois thèmes forts, essentiels de l’intégration des réfugiés. Ils sont proches et sou-
vent interdépendants,  la formation, l’intégration professionnelle, l’accès au marché du travail 
influençant très directement le niveau de dépendance financière. Celui-ci représente des 
coûts non négligeables pour la Confédération et les cantons. Ce niveau de dépendance fi-
nancière est aussi, indirectement, un indicateur de l'intégration professionnelle et met en 
exergue les besoins et les enjeux liés à ce type de population dans ce domaine. De manière 
générale, même si l’intégration professionnelle des réfugiés n’est pas toujours gage d’une 
intégration sociale réussie, elle en est un bon indice. 

Dans notre étude, nous avons traité ce thème essentiel par le biais d’une série de questions 
ciblées sur l’activité, la formation, l’adéquation activité-formation, la dépendance financière. 
Avec ce panel de questions, nous avons récolté des informations intéressantes et obtenu 
des résultats parfois étonnants, notamment au niveau des observations entre cantons.  

 
Remarque 
Avant de détailler les résultats obtenus, il convient de préciser que les observations intercan-
tonales présentées en pourcentage doivent être interprétées avec précaution. Dans certains 
cantons, la taille critique de la population de réfugiés est parfois insuffisante à une conclu-
sion générale comparable avec celle d’autres cantons. Dans de rares cas, 100 % de répon-
ses positives ou négatives pour un canton correspond à la réponse d’un seul réfugié. 

Ces observations intercantonales ont été souhaitées par les cantons et par le groupe 
d’accompagnement de ce projet. Aussi, pour répondre à cette attente, riche 
d’enseignements malgré certains bémols, nous vous proposons de consulter les chiffres ab-
solus qui vous sont proposés dans les grilles récapitulatives par thèmes (voir annexe III). 
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Cela vous permettra de relativiser certains résultats tout en appréciant la pertinence des au-
tres. 

2.2 Résultats 
2.2.1 Activité et formation 

 
GRAPHIQUE 7: Répartition des réfugiés par périodes  (T0, T1, T2) et par activités 
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Le graphique 7 regroupe les réponses à la question « le réfugié suit-il l’une de ces activi-
tés ? ». Le réfugié peut donner plusieurs réponses positives, à savoir un réfugié peut travail-
ler et suivre un cours de langue en parallèle, par exemple. 

L’activité lucrative concerne tous les gens qui travaillent, sans tenir compte du taux d'activité 
ou du niveau du revenu. On observe qu’en T1 le nombre de réfugiés actifs diminue (- 5 %) 
puis remonte fortement en T2. Pour les réfugiés T1 le ralentissement de l’activité profession-
nelle peut être expliqué par deux hypothèses. En premier lieu, après avoir reçu une décision 
positive, plusieurs réfugiés entreprennent de se former ou se perfectionner (+ 9 % entre T0 
et T1)13. En second lieu, il est probable que bon nombre de T1 se trouvent désormais en 
situation de garde d’enfants ou autres obligations familiales (+ 7 %)14, notamment de par le 
fait du regroupement familial autorisé dès la reconnaissance du statut de réfugié. Ce ne sont 
que deux hypothèses, à mettre en lien avec d’autres paramètres. Le résultat qui nous inté-
resse ici est l'augmentation du taux d'activité des T2 de 15 % par rapport à celle des réfugiés 
en T1 et de 10 % par rapport aux T0. 

La participation aux cours de langue est importante avec 44 % en moyenne pour les trois 
périodes et 50 % pour les T0 et T1. Bon nombre de cantons appliquent en effet rapidement 
des mesures d’apprentissage des langues pour les nouveaux réfugiés en utilisant les mon-

                                                 
13  Toutes les formations et les mesures de qualification sont prises en compte dans la mesure où elles représen-

tent au moins 15 heures par semaine. 
14 Sont prises en compte ici, les soins apportés à des membres de la famille au sens des directives CSIAS, c-à-d 
garde des enfants jusqu’à 16 ans et soins apportés aux membres de la famille âgés, malades, invalides. 
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tants mis à disposition par la Confédération15. Pour les T2, cette participation reste impor-
tante (24 %) mais diminue toutefois d’environ de moitié par rapport aux T0 et T1. 

La question de la formation (incluant les apprentissages, stages, formations, programmes 
d’occupation) est centrale elle aussi puisqu’elle touche en moyenne 18 % des réfugiés. Le 
pic est d’ailleurs observé chez les T1, au même moment où le nombre de personnes exer-
çant une activité professionnelle est en baisse. 

Le pourcentage de personnes occupées par la garde d’enfants ou les soins apportés à des 
membres de la famille va en augmentant de manière régulière entre T0 et T2 (+ 12 %). Cette 
constatation met en avant la question de la stabilisation de la situation des réfugiés dans la 
période qui suit l’octroi d’une décision positive. Une stabilisation du fait du regroupement 
familial, mais peut-être également la possibilité de fonder une famille. 

Les 10 % de réfugiés qui ont mentionné exercer d’autres activités (non définies dans le 
questionnaire) sont restés stables sur les trois périodes T0, T1 et T2. 

GRAPHIQUE 8: Répartition des réfugiés actifs sur le marché du travail par périodes (T0, T1, T2) et par sexe 
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L’intérêt premier de ce huitième tableau est de séparer l’activité professionnelle selon les 
sexes afin d’observer d’éventuelles différences. Constat: pour les T0, seules 14 % des fem-
mes travaillent alors que 29 % d’hommes sont actifs. Pour les T1, l’activité professionnelle 
diminue dans les 2 cas, de - 6 % pour les hommes et de - 5 % pour les femmes. Ce n’est 
que pour la période T2 que l’activité professionnelle augmente en force avec + 16 % pour les 
réfugiés masculins et + 14 % pour les femmes. 

En conclusion, la différence générale du taux d’activité entre femmes et hommes est expli-
cable, notamment, par des raisons culturelles et familiales (rôle de la femme dans certaines 
ethnies, garde d’enfants) et des handicaps structurels. La variation du taux d’activité (avec 
un creux pour la période T1) est sensiblement similaire pour l’homme et la femme entre les 
périodes. Il n’y a donc pas de véritable spécificité entre le trend de l’activité masculine et fé-
minine. 

                                                 
15  Peut-être même que certaines personnes, en phase de procédure, financent elles-mêmes des cours de langue 

pour acquérir des connaissances de base. 
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GRAPHIQUE 9: Pourcentage de réfugiés avec travail par canton 
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Il est intéressant de brosser un tableau de la situation de l’activité professionnelle par canton. 
On observe des différences importantes dans la proportion de réfugiés exerçant une activité 
lucrative16. La moyenne du taux d’activité professionnelle des réfugiés ayant participé à 
l’étude est de 22 % (pour les personnes en âge de travailler). A titre informatif, au niveau 
national, le taux moyen d’activité professionnelle des réfugiés B et réfugiés admis provisoires 
s’élevait à 24 % pour 200617. Il n’y a donc qu’un écart léger prouvant ainsi la fiabilité des 
résultats obtenus dans cette étude (élaborée en partie sur 2005 et 2006)18. 

Sur ce graphique, cinq cantons (FR, JU, OW, SO, VD) obtiennent un taux d’activité profes-
sionnelle inférieur à 15 % et huit cantons un taux supérieur à 30 % (AR, BS, GE, NW, SG, 
SZ, VS, ZG). La disparité est donc de mise. 

Il est difficile d’émettre des hypothèses sur ces résultats, à l’exemple de GE qui a un fort taux 
de chômage (7 % en 2006) et qui obtient toutefois de très bons résultats quant à l’insertion 
des réfugiés sur le marché du travail. Inversement, un canton comme celui de Fribourg, avec 
un taux de chômage de 3 % en 2006 (inférieur à la moyenne suisse de 3.3 %), obtient des 
résultats bas au regard d’autres cantons avec une situation similaire (SH, TG, AG)19.  

Bien évidemment, de nombreux éléments influencent l’activité professionnelle des réfugiés 
dans un canton: niveau de formation, connaissance de la langue, réseau des réfugiés, pays 
de provenance des réfugiés, mais aussi limitation d’accès au marché du travail, structure de 
l’emploi par branches, politique cantonale et tolérance vis-à-vis de la migration, canton-ville 
ou campagne, etc. Autant d’éléments qui ne peuvent être définis dans le simple cadre de 
notre travail. Ce tableau nous permettra néanmoins de mieux saisir certains résultats dévoi-
lés plus loin. 

                                                 
16  Précisons ici, tout comme pour les statistiques sortant de notre office, que nous ne pouvons pas différencier 

les emplois à temps plein des emplois à temps partiel, ni la hauteur du revenu. 
17  Statistiques internes de l’ODM, chiffres pour l’année 2006. 
18  A consulter: ODM: Problèmes d’intégration des ressortissants étrangers en Suisse. Berne, 2006, 167 p. 
19  Ces observations démontrent qu’il n’y a pas de lien automatique entre le taux de chômage dans un canton et 

le niveau de l’activité des personnes de l’asile. 
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2.2.2 Adéquation travail - capacités professionnelles 

GRAPHIQUE 10: Adéquation entre l’activité et les compétences professionnelles, réponses différenciées par périodes  

(T0, T1, T2) des réfugiés et des travailleurs sociaux  
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Le graphique 10 met en lien le travail actuel avec les capacités et les activités exercées an-
térieurement20. Il répond à la question de l’adéquation travail et capacités/activités antérieu-
res. Choix est fait ici de différencier les réponses des réfugiés de celles des travailleurs so-
ciaux, les réponses ayant un caractère subjectif21. 

Les résultats recueillis peuvent être mis en parallèle avec le graphique 8 présenté précé-
demment. Ils démontrent que plus le taux d’activité professionnelle est haut et plus la corré-
lation travail/capacités est élevée (à l’exemple des T2). Concrètement, cela signifie que la 
corrélation générale travail/capacités des gens questionnés est proportionnelle au niveau de 
l’activité. 

Les réponses de réfugiés et de travailleurs sociaux démontrent que les premiers sont moins 
enthousiastes sur la réalité de leur quotidien professionnel que ne le sont les seconds. Les 
écarts en % de ces deux catégories dans les réponses sont de l’ordre de 11 % au plus pour 
les T1, de 4 % pour les T0 et 9 % pour les T2. 

A noter encore que nous ne pouvons pas observer de différences marquées entre 
l’appréciation personnelle des hommes et des femmes22. 

                                                 
20  Les pourcentages sont calculés sur la base des personnes ayant répondu à la question. En sont donc exclues 

les réponses ne donnant aucune information. 
21  Ici on entend par travail une activité réputée convenable (au sens de la Loi fédérale du 25 juin 1982 sur 

l’assurance-chômage obligatoire). 
22  Elément n’apparaissant pas dans ce tableau mais vérifié dans le cadre de cette étude. 
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GRAPHIQUE 11: Comparaison intercantonale de l’adéquation entre l’activité et les capacités 
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Le tableau 11, dans la continuité du graphique 10, analyse, par canton, l’adéquation entre le 
travail et les capacités des réfugiés. On observe une quasi équivalence de la moyenne des 
réponses positives (48 %) et négatives (52 %). Neuf cantons se situent au-dessus de 50 % 
de réponses positives, 10 cantons sont au-dessous, deux se retrouvent à 50 %23. 

On ne peut pas observer de typologie déterminante: on retrouve autant des petits et des 
grands cantons, des cantons-villes ou campagne, des cantons romands ou suisses-
alémaniques dans les deux catégories de réponses. Les résultats demeurent donc très di-
versifiés au niveau suisse, mais signifient, qu’en moyenne, un peu moins d’un réfugié sur 
deux pense que son activité correspond à ses capacités. 

La différence de résultats observés entre les cantons soulève la question de savoir pourquoi 
certains d’entre eux obtiennent de bons résultats, contrairement à d’autres. Ce point mérite-
rait d’être approfondi ultérieurement24. 

                                                 
23  Précisons que dans le cas de OW, ce 100 % ne correspond qu’à une seule réponse. Les trente-trois autres 

personnes potentielles n’ayant fourni aucune information à cette question. 
24  Une étude ciblée intitulée Erfolgsfaktoren in den Kantonen et financée par l’ODM sera disponible dans la pre-

mière partie de l’année 2008. 
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2.2.3 Recours des refugiés à l’aide sociale 

GRAPHIQUE 12: Répartition des réfugiés par période (T0, T1, T2) selon leur dépendance de l’aide sociale 
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La question posée est la suivante: « le réfugié est-il soutenu par l’aide sociale ? ». 64 % de 
personnes sont totalement dépendantes de l'aide sociale, 17 % partiellement et 18 % ne le 
sont pas du tout. Cela signifie concrètement que plus du 80 % des réfugiés de notre étude 
sont pris en charge financièrement (totalement ou partiellement) par l’aide sociale. A titre de 
comparaison, le pourcentage de personnes suisses et étrangères dépendantes de l’aide 
sociale (totalement ou partiellement) en Suisse se monte à 3 %25. 

Au premier abord, entre T0, T1 et T2 la proportion de personnes partiellement ou totalement 
prises en charge ne diminue que de - 3 %, pour passer de 78 % à 75 %. Le taux d'aide so-
ciale accordée augmente de + 12 % entre T0 et T1, en passant de 78 % à 90 %, mais dimi-
nue ensuite entre T1 et T2 de - 15 %. 

Si on établit une corrélation avec le graphique 7, le constat devient plus positif. En effet, le 
passage de T0 à T1 et son corollaire (l’augmentation des réfugiés soutenus) est explicable 
par la diminution de l’activité, en raison notamment de l’augmentation importante du nombre 
de personnes en formation, ou avec obligations familiales (garde d’enfants, regroupement 
familial). Cette phase peut être considérée  comme une transition essentielle vers une aug-
mentation du taux d'activité en T2, et d'une tendance à la diminution, voire à la suppression 
du recours à l'aide sociale26.  

Il faut encore préciser qu’une question supplémentaire concernant un éventuel revenu com-
plémentaire de l’aide sociale (activité lucrative, assurance sociale, autre) a été posée aux 
assistants sociaux uniquement. Les réponses obtenues démontrant une incohérence due à 
une mauvaise compréhension de la question nous ont toutefois contraints à écarter cette 
information de l’analyse. 

                                                 
25  OFS: La statistique suisse de l’aide sociale, les premiers résultats nationaux. Neuchâtel, 2006, p. 9. 
26  Remarque: l'aide sociale accordée à un réfugié dépend de son niveau d'indépendance financière obtenue par 

le biais d’un travail ou par celui de son conjoint, de sa famille. Concrètement, une personne sans travail peut 
très bien être indépendante financièrement, pour autant que son conjoint travaille et gagne suffisamment sa 
vie. Inversement, une personne active peut avoir besoin d'une aide financière partielle en raison d’un revenu 
insuffisant (working poors). 
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GRAPHIQUE 13: Réfugiés actifs et inactifs répartis par période (T0, T1, T2) et selon leur recours à l'aide sociale 
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Ce 13ème graphique est le fruit d’une analyse croisée entre les données sur l’activité profes-
sionnelle des réfugiés et leur dépendance à l’aide sociale. Il démontre que les réfugiés actifs 
sur le marché du travail sont, malgré tout, souvent aidés financièrement de manière partielle 
(ou totale). 

Un élément intéressant et paradoxal de ce graphique concerne la très forte baisse de per-
sonnes « non prises en charge » entre T0 et T1 passant de 73 % à 36 %, soit – 37 %, alors 
que le taux d'activité baisse parallèlement (voir graphique 7). Cette baisse est compensée 
par l’augmentation, toujours pour les réfugiés actifs, de la proportion de personnes « partiel-
lement soutenues » entre T0 et T1 de 15 % à 53 %, soit + 38 %.  

L’hypothèse formulée pour les T1 en activité est qu'une partie de leur temps est consacrée à 
l’approfondissement de leurs connaissances (formation, apprentissage des langues, etc.) ou 
à des obligations de nature familiale. De plus, c’est souvent lors de la première année sui-
vant l’obtention de la décision positive que le regroupement familial a lieu. 

La constance est en revanche de mise pour les réfugiés T0 et T1 sans travail qui restent 
« complètement pris en charge » à hauteur de 85 % et 84 %, et « partiellement » à hauteur 
de 9 % et 12 %. Seule la période T1 - T2 voit diminuer le nombre de réfugiés sans travail et 
totalement dépendants financièrement (- 15 %) au profit d’un soutien partiel (+ 9 %) ou d’une 
indépendance totale (+ 6 %). Cela va dans le sens de l’analyse formulée pour le graphi-
que 12. 
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GRAPHIQUE 14: Comparaison intercantonale de l'aide sociale apportée aux réfugiés 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13
%

11
%

76
%

6%
41

%
53

%

15
%

14
%

71
%

18
%

20
%

62
%

17
%

6%
77

%

37
%

21
%

42
%

15
%

11
%

74
%

8%
92

%

26
%

19
%

55
%

7%
17

%
76

%

8%
15

%
77

%

6%
18

%
76

%

30
%

28
%

42
%

26
%

13
%

61
%

10
%

2%
88

%

28
%

8%
64

%

20
%

55
%

25
%

11
%

89
%

9%
23

%
68

%

20
%

32
%

48
%

14
%

7%
79

%

18
.2

%
17

.4
%

64
.4

%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

100%

AG AR BE BS FR GE GR JU LU NE
NW OW SG SH SO SZ TG UR VD VS ZG

Moy
en

ne

Pas dép. aide sociale Dépendants partiellement Dépendants totalement

Voici un graphique présentant les niveaux de dépendance financière des réfugiés (toutes 
périodes confondues) selon une répartition par canton. Il s’agit du détail du graphique 12 
déjà présenté dans cette étude. 

Si le pourcentage de « réfugiés financièrement indépendants» s’élève à 18.2 % en moyenne, 
celui-ci est de 17.4 % pour les « réfugiés partiellement  indépendants» et de 64.4 % pour les 
« réfugiés totalement dépendants ».  

Seuls trois cantons dépassent un taux de dépendance financière totale de plus de 80 %, il 
s’agit de JU, SO, UR. Quatre cantons, GE, SG, TG et VS obtiennent un taux inférieur à 
50 %. Les quatorze cantons restants se trouvent dans une fourchette de +/- 15 % par rapport 
à la moyenne suisse (64.4 %). 

Les trois cantons cités plus hauts (JU, SO, UR) pour avoir le taux de dépendance financière 
totale le plus élevé se trouvent aussi être les cantons avec le taux de dépendance partielle le 
plus faible (entre 0 et 2 %). On retrouve ainsi logiquement les quatre précédents cantons 
(GE, SG, TG et VS) avec un taux de dépendance financière totale faible parmi les six can-
tons avec le soutien partiel le plus haut (+ de 20 %). 

Quant aux cinq cantons avec un pourcentage de réfugiés financièrement indépendants su-
périeur à 25 %, il s’agit de GE, LU, SG, SH, SZ. Six cantons se trouvent néanmoins en des-
sous de la barre de 10 % de personnes financièrement indépendantes: AR, JU, NE, NW, 
OW, VD. 

On le constate, la répartition des réfugiés selon leur niveau de dépendance à l'aide sociale 
par canton est très difficile à schématiser. Il n’y a pas de tendances clairement marquées du 
type « petits » et « grands » cantons ou « cantons-ville » et « cantons-campagne ».  

En tirant un parallèle logique avec le graphique 9 «Pourcentage de réfugiés avec travail par 
canton », on peut toutefois affirmer que les cantons à faible taux d’activité professionnelle 
(FR, JU, OW, SO, VD) font partie de ceux prenant financièrement en charge le plus de réfu-
giés sur leur territoire. Les cantons à fort taux d’activité (AR, BS, GE, SG, SZ, VS) ont, en 
règle générale, à aider proportionnellement moins de personnes. 
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Il y a donc indubitablement un lien entre le taux d’activité des réfugiés et le taux d'indépen-
dance financière et ce, malgré notre incapacité à différencier les taux d'activité  et le montant 
des revenus. 

2.2.4 Lien entre la maladie et l'aide sociale 

GRAPHIQUE 15: Pourcentage de réfugiés malades par période (T0, T1, T2) et taux de dépendance à l'aide sociale 
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Ce tableau résulte du croisement des données sur la maladie (chapitre traité plus loin en 
détails) avec celles de la dépendance à l'aide sociale. Il montre comment sont répartis les 
réfugiés malades ou considérés comme tels (environ 28 % du total), selon leur dépendance 
à l’aide sociale. En le mettant en lien avec le graphique 12 « Répartition des réfugiés selon 
leur dépendance à l’aide sociale » on constate qu’en moyenne, les réfugiés malades ont plus 
recours à l'aide sociale que la majorité des réfugiés: - 7 % de réfugiés indépendants, - 3 % 
de réfugiés aidés partiellement, + 11 % de réfugiés totalement dépendants. 

En observant les résultats selon les moments-clés dans les graphiques 12 et 15, on remar-
que que la dépendance financière (partielle et totale) est toujours plus importante pour la 
population malade, de l’ordre de + 6 % (T0), + 5 % (T1), et + 13 % (T2)27. On peut émettre 
l’hypothèse, à vérifier par d’autres biais dans le chapitre 4 sur la santé, que la maladie in-
fluence de manière négative la capacité des réfugiés à s’intégrer, notamment professionnel-
lement, et à être autonomes financièrement.  

2.3 Conclusion 
D’une manière générale, ce chapitre démontre les liens importants existant entre la forma-
tion, l’activité, la santé et la dépendance financière. Ces thèmes interagissent entre eux  et 
se vérifient aux moments T0, T1 et T2. 

En T0, la proportion de réfugiés actifs professionnellement est de 22 %, majoritairement des 
hommes. La proportion de personnes suivant des cours de langue se monte à 50 % et, dans 
une mesure moindre, une formation (14 %) (graphique 7). Ce sont, pour presque la moitié, 
des réfugiés arrivés en Suisse depuis plus de deux ans au moment de la décision positive 
(graphique 6). La longueur de la procédure d’asile permet, paradoxalement, à ces 22 % de 

                                                 
27 Pourcentage calculé sur les deux critères « soutient total » et « partiel » cumulés. 
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réfugiés de s’intégrer professionnellement, dans l’attente d’une décision définitive. Les T0 
actifs sur le marché du travail sont ainsi plus de 70 % à être indépendants financièrement 
(graphique 13).  

En T1 cependant, on observe une diminution marquée de réfugiés qui travaillent (- 5 %) au 
profit de réfugiés en formation (+ 9 %)  ou avec charge de famille (+ 7 %) (graphique 7). Cela 
a évidemment pour conséquence une hausse non négligeable de réfugiés devant être pris 
en charge financièrement totalement ou partiellement (+ 12 %). 36 % de ceux qui exercent 
une profession sont indépendants au niveau financier, contre 73 % auparavant (graphi-
que 13). 

En T2, les réfugiés voient leur taux d’activité remonter fortement par rapport à T1 (+ 15 %) et 
le pourcentage de participants à une formation (- 4 %) ou des cours de langue (- 25 %) bais-
ser de façon importante. La charge de famille reste conséquente avec 34 % (graphique 7), 
mais permet tout de même aux réfugiés en T2 de diminuer globalement leur dépendance 
financière (totale et partielle) de l’ordre de 15 % (graphique 13). 

Dans les trois catégories, il a été observé que l'état de santé influençait le niveau de dépen-
dance financière (graphique 15). 

Au sujet de l’adéquation entre activité et capacités / activités antérieures, celle-ci suit assez 
fidèlement la courbe de l’activité elle-même. En effet, plus le nombre de travailleurs est élevé 
et plus ce lien activité / capacités est confirmé (graphiques 8, 10). Au niveau suisse, environ 
50 % des réfugiés et des travailleurs sociaux affirment que l'activité des réfugiés correspond 
à leurs capacités (graphique 10). Au moment-clé T2 ce taux atteint même 66 %. Ce résultat 
est toutefois très différencié selon les cantons, au même titre que le taux d’activité et 
l’importance de l'aide sociale (graphiques 9, 11, 14). 

Les fortes différences entre les cantons, observées dans les résultats selon les thèmes choi-
sis, ne permettent pas de mettre au jour une tendance claire de taille, d’importance écono-
mique, de structures, de situation générale du marché du travail dans les cantons. Il n’est 
donc pas possible pour ce chapitre de définir une typologie des cantons qui obtiennent de 
meilleurs ou de moins bons résultats. Il s’agit ici de l’une des limites de notre étude, dont les 
données permettent d’observer des résultats sans pouvoir toujours en définir l’origine. 

2.4 Recommandations 
A.  A partir des données de ce rapport, des études complémentaires devraient être effec-

tuées pour comprendre les facteurs déterminant les résultats positifs de certains can-
tons (ex. Genève et son fort pourcentage de réfugiés actifs professionnellement malgré 
un taux de chômage élevé dans le canton) et essayer d’en tirer un catalogue de « best 
practices ».  

 Mise en place, dès 2008, d’une plateforme de coordination entre l’ODM et les 
cantons, pour échanger les expériences et les informations tirées d'études 
réalisées ou en cours, dans le domaine de l’intégration. 

B.  Dans ce chapitre on remarque une corrélation importante entre le niveau d'activité, la 
santé et la dépendance financière. Il semble donc pertinent de traiter ces différentes 
problématiques conjointement et le plus tôt possible (dès la phase de procédure et 
d’obtention du statut de réfugié).  

 Développer la collaboration interinstitutionnelle (formation et intégration pro-
fessionnelle, santé/invalidité, encadrement) sur la base de projets existants ou à 
développer, afin d’améliorer la prise en charge globale des réfugiés. 
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C.  Une statistique devrait tenter de déterminer le trend « activité lucrative » des réfugiés 
sur la base d’un temps T3 (huit ans après l’entrée en Suisse), pour voir si la courbe de 
l’activité professionnelle continue à progresser, et si le lien entre travail et satisfaction 
augmentent.  

 Analyse pilote dès 2008 avec 3 cantons au profil différencié, sur la base la pré-
sente étude Controlling de l’intégration des réfugiés. 
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3. Acquisition de la langue 

Résumé du chapitre 
81 % des réfugiés, en moyenne, sont capables de tenir une conversation simple. Autre point 
positif, les différents niveaux d’acquisition des langues évoluent à la hausse entre les pério-
des T0 – T1 et T1 – T2 (graphique 16). Il faut souligner la proportion importante de partici-
pants à des cours de langue en T0 (50 %) et T1 (49 %).  

Les personnes inactives professionnellement et en particulier les femmes sans travail 
n’ont pas les mêmes connaissances linguistiques que les réfugiés actifs.  

Majoritairement, les résultats démontrent toutefois que les réfugiés maîtrisent mieux la 
langue nécessaire à l’intégration professionnelle que celle nécessaire à la conversation 
complexe.  

Quant à l’appréciation des réfugiés sur leur niveau d’acquisition des langues (graphi-
que 17), nous constatons qu’il rejoint dans les grandes lignes celle faite par les travailleurs 
sociaux. 

3.1 Introduction 
Le thème de ce troisième chapitre est celui de l’acquisition de la langue. Elle fait partie des 
éléments considérés comme centraux dans une intégration réussie, tant professionnelle que 
sociale. Le controlling de l’intégration des réfugiés a donc sollicité les réfugiés sur leur 
connaissance linguistique et l’appréciation qu’ils en font. 

Le niveau de connaissance d’une langue est généralement évalué par le biais de critères 
préétablis, similaires pour tous (tests par exemple). Mais, comme cela a été dit dans le pre-
mier chapitre, cette étude s’est surtout attachée à approcher les éléments de manière quali-
tative, ce qui a favorisé le poids d’une certaine subjectivité au travers du choix des questions 
posées. 

22 



Controlling de l’intégration des réfugiés B - Rapport final et recommandations 2006 
 

3.2 Résultats 
3.2.1 Niveau de connaissances linguistiques 

GRAPHIQUE 16: Le niveau de connaissances linguistiques des réfugiés pour une intégration professionnelle et sociale 
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Ce 16ème  tableau témoigne du niveau de connaissances linguistiques des réfugiés, en lien 
avec leur intégration sociale et professionnelle28. En observant les éléments récoltés, force 
est de constater que 81 % des réfugiés estiment maîtriser assez la langue29 pour pouvoir 
tenir une conversation simple (à la poste, en faisant des achats, etc.). Un peu plus de la moi-
tié de ces derniers estiment pouvoir converser de manière complexe (discussion avec un 
médecin, un professeur, etc.) et 51 % pensent avoir le bagage linguistique nécessaire à une 
intégration professionnelle. 

En observant T0, T1, T2, il apparaît que toutes les catégories de connaissance des langues 
progressent régulièrement avec le temps. Au final entre T0 et T2, la maîtrise de la conversa-
tion simple passe de 75 % à 91 %, celle de la conversation complexe de 38 % à 53 %, et la 
dernière de 45 % à 63 %. En reprenant les résultats recueillis pour le graphique 7, la très 
forte participation des réfugiés à des cours de langues, une année après la décision positive, 
porte ses fruits en faisant progresser le niveau général. Mais, fait très intéressant, ¾ des 
réfugiés consultés maîtrisent déjà les rudiments de la langue avant l’obtention de leur déci-
sion positive en T0, et même 45 % pensent avoir suffisamment de connaissances linguisti-
ques pour travailler. Rappelons qu’en moyenne, les réfugiés de plus de 16 ans ont obtenu 
l’asile un peu plus de deux ans après être arrivés en Suisse30. C’est pour cette raison que 
l’encadrement et la formation, pendant la période de procédure, jouent un rôle déterminant 
sur les chances réelles d'intégration. 

                                                 
28  Précisons d’emblée qu’une personne peut maîtriser la langue au niveau d’une « conversation simple » mais 

aussi « complexe » et « professionnelle » en même temps. De plus, les résultats exprimés ici sont le fruit des 
réponses des réfugiés et des travailleurs sociaux. 

29  Maîtriser une langue signifie ici maîtriser une des trois langues officielles. 
30  Source: Service statistique AUPER de l’ODM. Ce résultat est basé sur la moyenne obtenue entre les années 

2003 et 2007 (juin). 
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GRAPHIQUE 17: Différenciation par catégories de la maîtrise de la langue 
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Dans la continuité du graphique précédent, celui-ci différencie les réponses fournies par les 
réfugiés de celles données par les travailleurs sociaux. Il est frappant de constater que pour 
chaque période observée (T0, T1, T2) les données récoltées ne varient pas de plus de 5 % 
entre les réfugiés et les travailleurs sociaux. Il y a donc une grande adéquation entre 
l’appréciation du niveau de langue par les réfugiés et celle faite par les travailleurs sociaux et 
ce malgré le manque de critères objectifs et indiscutables. 

Cela démontre une bonne connaissance du terrain de la part des gens qui encadrent les 
réfugiés, une vision commune entre assistants sociaux et réfugiés sur la question de la maî-
trise des langues. 

GRAPHIQUE 18: Répartition hommes – femmes selon les connaissances linguistiques nécessaires pour exercer une activité 
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L’intérêt de ce tableau, détaillant le niveau de connaissances linguistiques nécessaire à l'ob-
tention d'un travail selon les sexes, révèle la maîtrise générale inférieure des femmes par 
rapport aux hommes : - 7 % pour T0, - 21 % pour T1 et – 14 % pour T2. Cela démontre que 
malgré une différence relativement restreinte de connaissances d’une langue en T0 selon les 
sexes (7 %), la situation évolue négativement en T1 pour les femmes (- 3 %) et positivement 
pour les hommes (+ 11 %). L’écart fond quelque peu en T2, tout en laissant apercevoir une 
différence importante de 14 % à cette période. On assiste bien à une baisse du niveau de 
connaissances en T1, explicable peut-être par le faible nombre de femmes actives à ce mo-
ment, (9 % de femmes contre 23 % d’hommes, cf graphique 8) en lien avec l’augmentation 
des obligations familiales (cf. graphique 7). L’amélioration du taux d’activité des femmes en 
T2 (+ 14 %) suit la courbe de notre graphique ci-dessus. 

3.2.2 Lien entre la maîtrise de la langue et l’activité 

GRAPHIQUE 19: Refugiés actifs / inactifs en lien avec les connaissances linguistiques nécessaires à l'intégration profession-

nelle 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

68
%

77
% 80

%

52
%

84
%

85
%

38
%

35
%

53
%

37
%

56
%

48
%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

90%

T0 Hommes avec trav.

T0 Femmes avec tra
v.

T1 Hommes avec trav.

T1 Femmes avec tra
v.

T2 Hommes avec trav.

T2 Femmes avec tra
v.

T0 Hommes sans trav.

T0 Femmes sans tra
v.

T1 Hommes sans trav.

T1 Femmes sans tra
v.

T2 Hommes sans trav.

T2 Femmes sans tra
v.

Le tableau 19 donne une vue d'ensemble des connaissances linguistiques nécessaires à 
l'intégration professionnelle, par période et par sexe, pour les réfugiés ayant ou non une acti-
vité sur le marché du travail.  

Premier constat: les réfugiés actifs maîtrisent nettement mieux la langue nécessaire à 
l’intégration professionnelle que les réfugiés inactifs. En parallèle, les réfugiés sans travail 
sont une majorité à ne pas maîtriser la langue à un niveau professionnel. 

Second constat: en règle générale les femmes actives ont le même niveau de maîtrise de la 
langue que les hommes31, voire même légèrement meilleur que celui des hommes, excep-
tion faite pour la période T1, où l’on retrouve ce trend féminin en « creux» et déjà observé 
dans d’autres graphiques à plusieurs reprises. 

Les femmes inactives maîtrisent quant à elles moins bien la langue à un niveau profession-
nel que les hommes, avec de nouveau une différence marquée en T1. En tissant un lien 
avec le graphique 18, où les connaissances de la langue à un niveau professionnel sont en 
nette faveur des hommes, on constate au final que c’est bien en raison des maigres con-
                                                 
31  Cette situation spécifique aux femmes actives contredit les observations faites au sujet de toutes les femmes 

réfugiées (actives et inactives) qui ont effectivement un taux de maîtrise des langues inférieur aux hommes. 
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naissances linguistiques des femmes inactives que la moyenne féminine reste basse. Les 
femmes actives quant à elles ont un niveau égal à celui des hommes, mis à part en T1. 

3.2.3 Acquisition de la langue au niveau cantonal 

GRAPHIQUE 20: Observation intercantonale et par catégories de la maîtrise de la langue 
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Dans ce dernier graphique illustrant le niveau de maîtrise de la langue des réfugiés par can-
ton, la catégorie « conversation simple » obtient un résultat supérieur à 70 % dans dix-neuf 
cantons.  

Des différences importantes entre cantons sont en revanche observables pour les deux au-
tres catégories. On retrouve GE, NE, TG et VS avec plus de 60 % de maîtrise dans les caté-
gories « conversation complexe »32 et « intégration professionnelle », alors que cinq cantons 
(BS, FR, OW, SO, ZG) se situent à un niveau inférieur à 40 %. 

Il est difficile de définir quelles peuvent être les raisons de ces différences entre les cantons. 
Pour tenter de mieux comprendre ces résultats nous avons travaillé sur un autre graphique, 
le graphique 21, mettant en avant la proportion de réfugiés suivant un cours de langue lors 
de leur réponse à notre questionnaire. 

                                                 
32  On peut supposer dans ces cas qu’une partie des réfugiés arrivés en Suisse proviennent d’un pays où le fran-

çais est une langue courante. 
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GRAPHIQUE 21: Proportion de réfugiés T0, T1, T2 suivant un cours de langue et répartis par canton 
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Les disparités entre les données cantonales sont importantes, si l'on considère que plusieurs 
cantons présentent un taux supérieur à 60 % et d’autres un taux inférieur à 30 %, la 
moyenne suisse se situant à 44 %. Ces disparités sont peut-être le résultat de l’obligation, en 
vigueur dans certains cantons, de suivre un cours de langue après avoir obtenu le statut de 
réfugié. 

Pour autant, la fréquentation des cours de langue ne détermine pas obligatoirement le ni-
veau moyen d’acquisition, à l’exemple de TG où seuls 20 % des réfugiés suivent des cours 
et où le niveau d’acquisition des langues est parmi les trois meilleurs de Suisse. Ce serait 
même le contraire: un canton avec des réfugiés maîtrisant déjà bien la langue devrait avoir 
un nombre de participants aux cours relativement bas, à l’image de TG ou d’autres comme 
le VS (31 % de participants aux cours) ou Genève (26 % de participation)33. 

On observe toutefois, dans certains cantons, un nombre moyen élevé de participants aux 
cours et ce, parallèlement à de bons résultats en acquisition des langues. 

3.3 Conclusion 
81 % des réfugiés, en moyenne, sont capables de tenir une conversation simple. 75 % des 
réfugiés T0, venant de recevoir une décision positive, sont concernés. Les différents niveaux 
d’acquisition des langues évoluent à la hausse entre les périodes T0 – T1 et T1 – T2 (gra-
phique 16). On peut certainement expliquer cette évolution grâce à l’observation faite dans le 
chapitre 2 (graphique 7) illustrant la proportion importante de participants à des cours de 
langue en T0 (50 %) et T1 (49 %). De plus, en mettant en lien le nombre de participants par 
canton et le niveau de langue, on constate que, globalement, les cantons adaptent leur offre 
aux besoins. 

Autre constatation: les personnes inactives et en particulier les femmes sans travail n’ont pas 
les mêmes connaissances linguistiques que les réfugiés actifs. En T2, par exemple, on ob-
serve que les réfugiés hommes et femmes actifs ont un taux de maîtrise de la langue "pro-
fessionnel" de 30 à 40 % supérieurs aux personnes sans travail, soit la même différence déjà 

                                                 
33  Il est probable que les cantons romands qui accueillent en partie des réfugiés parlant déjà le français aient 

moins besoin de leur faire suivre de cours de langue. 
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observée en T0 (graphique 19). On relève aussi un creux manifeste de connaissance de la 
langue pour la période T1 chez les femmes, tant actives que sans travail. 

Majoritairement, les résultats démontrent toutefois que les réfugiés maîtrisent mieux la lan-
gue nécessaire à l’intégration professionnelle que celle nécessaire à la conversation com-
plexe. Cela laisse penser que le type d’activités exercées par les réfugiés est relativement 
peu exigeant en ce qui concerne la maîtrise de la langue, un élément qui pourrait signifier 
aussi que les réfugiés exercent plutôt des activités nécessitant peu de qualifications. 

Quant à l’appréciation des réfugiés sur leur niveau d’acquisition des langues (graphique 17), 
nous constatons qu’il rejoint dans les grandes lignes celle faite par les travailleurs sociaux. Il 
n’y a donc pas de distorsion évidente de la réalité de ce point de vue-là. 

Nous pouvons constater par ce rapport que les efforts importants réalisés dans la formation, 
et plus particulièrement dans les cours de langue, se révèlent utiles. Une politique active et 
volontariste en la matière doit donc être poursuivie afin de garantir une bonne intégration des 
réfugiés. 

3.4 Recommandations 
A.  A la vue du niveau de connaissances linguistiques des femmes sans travail, une attention 

spécifique devrait être portée à ce groupe et en particulier lorsque ces dernières ont une 
charge de famille. Cette attention consiste à leur faciliter l’accès à des cours de langue, 
ce qui, à terme, peut avoir une influence positive sur les chances d’exercer une activité.  

 Faciliter l’accès des femmes sans activité lucrative aux cours de langues, en of-
frant un service de garde d’enfants ou la possibilité de les emmener avec elles. 

 

B.  De façon générale, une attention particulière devrait être portée aux personnes pouvant 
atteindre un niveau de connaissances permettant de suivre une conversation complexe, 
afin de permettre à ces personnes d’obtenir une place de travail correspondant à leur 
qualification. L’apprentissage doit être ciblé en fonction des potentialités de chacun. 

 Organisation de cours de langue ou facilitation de l’accès pour des cours de 
langue adaptés au niveau de connaissance des participants et à leurs capacités 
d'apprentissage. Pour ce faire, une analyse des compétences et des besoins de 
chaque personne devrait être réalisée (case management). 
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4. Santé 

Résumé du chapitre 
28 % des réfugiés sont malades ou handicapés. Le taux de réfugiés concernés croît  
avec les périodes, + 4 % entre T0 et T1, + 8 % entre T1 et T2 (graphique 22). 

Les réfugiés considèrent que leur santé est moins bonne que ne le pensent les travail-
leurs sociaux (+ 6 %), ce fait apparaît clairement dans le graphique 24 qui démontre aussi 
que les différences entre les cantons sont de taille et très difficilement explicables. 

La classification des maladies pose d’ailleurs problème, dès le moment où l’on consi-
dère le point de vue des réfugiés ou celui des travailleurs sociaux. Ces deux catégo-
ries classifient très diversement la maladie ou le handicap, à l’image de la maladie phy-
sique par exemple, considérée par 48 % de réfugiés en T1, et seulement par 28 % des tra-
vailleurs sociaux (graphique 26). 

Plus les années passent, plus la maladie a des chances d’influencer négativement 
l’intégration. Dans ce cas de figure en particulier, les travailleurs sociaux considèrent ce 
problème de manière plus marquée que les réfugiés (graphique 27). 

Concrètement, cela correspond à dire qu’environ 25 % des réfugiés pensent que l'in-
fluence de la maladie sur l’intégration est moyenne à élevée. Pour le 75 % restant, il 
semble que cette influence est inexistante ou faible (graphiques 27 et 28).  

4.1 Introduction 
La thématique de la santé est le sujet du quatrième chapitre de notre étude et, peut-être le 
plus difficile à saisir. Il reste en effet plus aisé de qualifier son niveau de langue, sa formation 
que de définir son propre état de santé générale, selon des critères de toute manière subjec-
tifs. Malgré cette difficulté, l’étude s’est penchée sur les questions de santé tant physique 
que psychique, en essayant de donner une vision plus claire de l'état de santé des réfugiés, 
de leur relation avec elle et de son impact sur leur vie au travers de questions ciblées. Pour 
éviter une trop grande distorsion des résultats, nous avons souhaité recueillir les réponses 
des réfugiés et des travailleurs sociaux, afin de rétablir un certain équilibre dans les éléments 
perçus.  

Les questions posées concernent la proportion de réfugiés touchés par une maladie ou un 
handicap, le type de maladie (physique et/ou psychique), l’influence de la maladie sur leur 
intégration. Nous avons essayé de les décrypter, en différenciant les réponses par période 
T0, T1, T2, par catégorie (réfugiés ou travailleurs sociaux) et par canton.     
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4.2 Résultats 
4.2.1 Degré de santé des réfugiés 

GRAPHIQUE 22: Proportion de réfugiés malades selon les périodes (T0, T1, T2) et répartis par catégorie 
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Le tableau 22 différencie les réponses fournies par les réfugiés et les travailleurs sociaux. 
Les résultats globaux montrent que le taux de réfugiés malades34 croît avec les périodes: + 
4 % entre T0 et T1, + 8 % entre T1 et T2. Cette tendance est vérifiée tant pour les réponses 
de réfugiés que celles des travailleurs sociaux, ces derniers estimant toutefois que la propor-
tion de réfugiés malades est moins élevée (20 % à 35 %) que celle avancée par les réfugiés 
(27 % à 38 %). 

Si la différence n’est pas conséquente, elle met en revanche en avant le problème de la per-
ception de la maladie selon que l’on soit dans la position du malade ou de celui qui l’observe. 

                                                 
34 Personnes malades ou qui se considèrent comme telles. 
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GRAPHIQUE 23: Observation intercantonale du niveau de santé des réfugiés 
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Ce graphique tient compte des réponses reçues des réfugiés et des travailleurs sociaux. Il 
s’agit donc d’une moyenne pondérée par canton de la proportion de réfugiés malades ou 
handicapés. Sans tenir compte de critères de période ou de catégorie, il apparaît que 28 % 
des réfugiés sont malades ou handicapés.  

Neuf cantons présentent des taux inférieurs et douze cantons des taux supérieurs à la 
moyenne suisse. FR est le canton avec le pourcentage le plus bas de personnes malades 
avec ses 9 % et NW avec le pourcentage le plus élevé avec 65 %35.   

Intéressant aussi de constater que seuls 3 % de réponses des personnes concernées ne 
donnent pas d’information sur leur situation de santé. Cela veut dire que la très grande majo-
rité des personnes sondées ont un avis sur leur situation sanitaire et ont accepté de 
l’exprimer au travers de leurs réponses à ce questionnaire. 

                                                 
35 Remarque: dans ce cas, les 65 % de NW sont constitués de 17 réponses sur un total de 26. Pour FR, 6 répon-
ses sur 68 au total. 
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GRAPHIQUE 24: Proportion de réfugiés malades par canton selon les réponses des réfugiés ou celles des travailleurs sociaux 
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Le tableau 24 prend comme point de départ les réponses affirmatives et les sépare en deux 
catégories, réfugiés et travailleurs sociaux. Le résultat moyen démontre que 31 % des réfu-
giés se considèrent comme malades ou handicapés, contre 25 % des travailleurs sociaux. 

Cette tendance (taux des réponses réfugiés plus élevé que celui des travailleurs sociaux) se 
recoupe dans dix-sept des vingt-et-un cantons concernés par l’étude. Seuls FR, SG et SZ 
ont des taux de réponses plus importants chez les travailleurs sociaux, le JU étant exacte-
ment à égalité. La tendance générale se vérifie donc dans plus de 80 % des cantons et met 
en avant une discordance certaine sur l’appréciation de la situation sanitaire des réfugiés. 
L’aspect positif de cette situation: l’écart en pourcentage de cette divergence est de l’ordre 
de 6 % en moyenne. En revanche, on observe une différence marquée entre les réponses 
de réfugiés et celles des travailleurs sociaux des cantons de LU, OW, SG, TG et ZG. Dans 
ces derniers cas particuliers, il serait intéressant de connaître la « qualité » de la relation 
existante entre réfugiés et travailleurs sociaux et la connaissance effective de la situation des 
réfugiés par ces derniers. Cela permettrait peut-être de déceler d’éventuelles incompréhen-
sions ou carences de communication entre ces deux groupes de personnes. 
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4.2.2 Différents types de maladie 

GRAPHIQUE 25: Proportion de réfugiés malades classés par type de maladies 
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Le questionnaire demandait de définir la typologie de la maladie en ayant le choix entre 
« maladie physique », « psychique », « physique et psychique »36. Les éléments obtenus 
sont répartis par période afin d'observer les modifications de l'état de santé des réfugiés 
dans le temps. 

En moyenne, une majorité de 38 % estiment souffrir de maladie physique, 36 % de maladie 
psychique et 26 % des deux types de maladie. Ces chiffres témoignent donc d’une réparti-
tion quasi équivalente des maladies physiques ou psychiques au sein de la population des 
réfugiés. Il n’y a pas de dominance claire d’un domaine sur l’autre. 

On observe peu d’évolution entre la période T0 et T1. La moyenne du nombre de malades 
physiques ou psychiques reste élevée, malgré une légère baisse de 2.5 %. En revanche, les 
maladies « physiques et psychiques » conjuguées augmentent de 5 %. En T2, la maladie 
physique retrouve son niveau connu en T0 (39 %) et la maladie psychique continue de bais-
ser pour se situer à 33 %. La catégorie des maladies « doubles » augmente, elle, de 1 %.  

Il n’y a donc pas de rupture nette entre les périodes ou selon la typologie observée. Les évo-
lutions sont lentes et pas forcément homogènes, à l’image de la maladie physique, qui 
n’évolue pas entre T0 et T2, au contraire de la maladie psychique qui évolue plus positive-
ment. Le problème des personnes doublement atteintes est important puisque cette typolo-
gie prend de plus en plus d’ampleur avec le temps. Nous n'avons pas d’hypothèses sur ce 
phénomène. 

 

                                                 
36 Les pourcentages sont calculés sur la base des personnes ayant répondu à la question. En sont donc exclues 
les réponses ne donnant aucune information. 
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GRAPHIQUE 26: Typologie des maladies réparties selon les réponses des réfugiés ou des travailleurs sociaux 
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Ce tableau 26 propose une vision détaillée des résultats inclus dans le graphique précédent, 
le but étant ici d’observer si les réponses des réfugiés diffèrent sensiblement ou non de cel-
les fournies par les travailleurs sociaux quant à la typologie des maladies examinées. 

Il est tout à fait frappant de remarquer combien la classification des  maladies est divergente 
entre les réfugiés et les travailleurs sociaux. On assiste à des renversements d’interprétation 
entre la maladie physique et la maladie psychique pour les périodes T0 et T1. Si 48 % des 
réfugiés T0 se considèrent physiquement malades, seuls 28 % des travailleurs sociaux af-
firment de même. Et si 30 % des réfugiés sont psychiquement atteints, les travailleurs so-
ciaux soutiennent que ce taux est de 50 %. Si en T2 on observe aussi de fortes différences 
d’appréciation, les écarts sont toutefois moindres. 

Cette situation mérite une attention particulière dans la mesure où la possibilité, pour une 
personne migrante malade, d’améliorer son état de santé, dépend en grande partie de la 
capacité des gens qui l’entourent à pouvoir la conseiller et la soutenir dans ses démarches. 
Les résultats démontrent clairement qu’il y a des divergences de vue importantes. Une hypo-
thèse qui peut être soulevée ici est celle de l’acceptance des maladies psychiques de la part 
des réfugiés. Beaucoup de maladies, notamment psychiques, sont somatisées avec l’espoir 
quelles puissent être traitées. On pourrait alors assister à la « transformation », consciente 
ou non, de la maladie psychique en maladie physique, mieux acceptée. Cette situation pour-
rait expliquer, en partie du moins, les écarts constatés. 
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Influence de la maladie sur l’intégration 

GRAPHIQUE 27: Influence de la maladie sur l’intégration selon les réponses des réfugiés et celles des travailleurs sociaux 
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La maladie et la classification ne nous fournit pas encore de renseignements sur 
l’importance de celle-ci dans le cadre de l’intégration professionnelle et sociale. Le graphique 
27 essaie, en conséquence, de fournir des éléments de réponses probants. 

Dans les deux catégories de réponses, la tendance à considérer que la maladie influence 
négativement les chances de s’intégrer augmente avec les années. De plus, on relève dans 
ce tableau la tendance inverse à la première question posée dans ce chapitre, à savoir si le 
réfugié est malade ou souffre d’un handicap. A cette question, les travailleurs sociaux 
s’étaient effectivement montrés plus positifs que les réfugiés eux-mêmes (graphique 22), 
considérant qu’une part plus petite de réfugiés était malade. Ici, les travailleurs sociaux ont 
plus tendance à admettre que la maladie ou le handicap pose problème à l’intégration en 
général (+ 10 % que les réfugiés en T0, + 3 % en T1, + 2 % en T2). A noter que cette diver-
gence d’appréhension du problème s’atténue avec le temps. 

Grosso modo, environ deux tiers des réfugiés et des travailleurs sociaux considèrent que la 
maladie ou le handicap n’influence pas les possibilités d’intégration sociale ou profession-
nelle. Pour le tiers restant, le prochain graphique tente d’établir l’intensité de l’effet de la ma-
ladie sur l’intégration. Mais, ce que nous pouvons aussi formuler comme hypothèse est que 
la volonté des réfugiés malades et venant de recevoir une décision occulte en partie les as-
pects négatifs liés à la maladie. Cette volonté et cette motivation diminuent avec le temps de 
présence en Suisse comme le démontre le graphique 27. Cela explique que l’écart entre les 
résultats concernant les réfugiés et les travailleurs sociaux diminue en T1 et T2. 
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GRAPHIQUE 28: Importance de l’influence de la maladie sur l’intégration par périodes et selon les réponses des travailleurs 
sociaux et celles des réfugiés 
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Ne sont prises en compte ici que les personnes ayant répondu par l’affirmative aux questions 
précédentes. Toutes celles qui ne se sentent pas malades ou n’ont pas formulé de réponses 
ne sont pas répertoriées ici. 

Tant chez les réfugiés que chez les travailleurs sociaux, on ne peut dessiner de tendance 
claire. Ce graphique démontre simplement qu’il n’y a pas une évolution type de l’influence de 
la maladie sur l’intégration, mais qu’il existe des appréciations diverses selon la population 
consultée et la période ciblée. 

Les résultats obtenus dans le graphique 27 démontrent qu’un tiers des réfugiés pensent que 
la maladie influence l’intégration. En observant le graphique 28, on constate que sur ce tiers 
de réfugiés, à peu près 70 % considèrent que la maladie influence moyennement à forte-
ment leur intégration. Pour les travailleurs sociaux, en revanche, ce taux se situe à un peu 
plus de 60 % des réponses récoltées. L’approche des travailleurs sociaux, quant à l'influence 
de la maladie sur le potentiel d’intégration, semble plus  optimiste que celle des réfugiés. 

On observe chez les réfugiés ce que nous avons déjà mentionné pour le graphique précé-
dent, à savoir que l’influence négative de la maladie sur l’intégration a tendance à augmenter 
avec les années.  

4.3 Conclusion 
En premier lieu, il est important de dire que les réfugiés ont collaboré ouvertement et ont 
répondu nombreux aux questions sur le thème de la santé. Cela reflète certainement le be-
soin de faire connaître leur situation, d’exprimer les difficultés rencontrées, même de façon 
anonyme. 

Globalement, il transparaît dans notre étude que 28 % des réfugiés sont malades ou handi-
capés. Le taux de réfugiés concernés croît avec les périodes, + 4 % entre T0 et T1, + 8 % 
entre T1 et T2 (graphique 22). 

Selon que l’on prenne la position des réfugiés ou celle des travailleurs sociaux, la perception 
de la maladie change considérablement. Les réfugiés considèrent que leur santé est moins 
bonne que ne le pensent les travailleurs sociaux (+ 6 %), ce fait apparaît clairement dans le 
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graphique 24 qui démontre aussi que les différences entre les cantons sont de taille et très 
difficilement explicables. 

Pour les réfugiés malades, les chiffres établissent que la maladie physique (38 %) ou la ma-
ladie psychique (36 %) touchent quasi le même nombre de personnes, quant à celles qui 
disent être touchées par les deux symptômes leur nombre est plus restreint (25 %). A noter, 
pour la dernière catégorie, que cette proportion augmente avec les années (graphique 25).  

Cette classification des maladies pose d’ailleurs problème, dès le moment où l’on considère 
les points de vue des réfugiés ou des travailleurs sociaux. Ces deux catégories classifient 
très diversement la maladie ou le handicap, à l’image de la maladie physique par exemple, 
considérée par 48 % de réfugiés en T1, et seulement par 28 % des travailleurs sociaux (gra-
phique 26). Cela pose d’évidentes questions sur l'appréciation de l'état de santé de la popu-
lation migrante, par le personnel  d’encadrement. Une explication possible consisterait à dire 
que les réfugiés cataloguent peut-être leur maladie psychique comme maladie physique, 
pour les raisons évoquées plus haut. Si tel est le cas, cette situation devrait être mieux prise 
en compte avec les réfugiés, afin d’adapter les mesures concernant les questions liées à la 
santé des migrants. 

Quant à l’effet de la maladie ou du handicap sur l’intégration, tant les réfugiés que les travail-
leurs sociaux considèrent que, plus les années passent, plus la maladie a des chances 
d’influencer négativement l’intégration. Dans ce cas de figure en particulier, les travailleurs 
sociaux considèrent ce problème de manière plus marquée que les réfugiés (graphique 27). 

Au final, seul environ 70 % des réfugiés et des travailleurs sociaux (sur un peu plus du tiers 
des personnes affirmant que la maladie influence l’intégration) considèrent que la maladie 
influence moyennement à fortement les chances de s’intégrer. Concrètement, cela corres-
pond à dire qu’environ 25 % des réfugiés ayant répondu pensent que l'influence de l'une sur 
l'autre est de moyenne à élevée. Pour le 75 % restant, il semble que cette influence est 
inexistante ou faible (graphiques 27 et 28).  

4.4 Recommandations 
A.  Les réfugiés souffrant de problèmes de santé restent optimistes sur leur chance de 

s’insérer, lorsqu’ils sont en Suisse depuis une période limitée. Cette énergie positive 
semble s’estomper avec les années qui passent. On assiste aussi à un possible effet 
connu de repli, chez les personnes sous-occupées, sur leur situation et santé personnel-
les. Il y a donc une nécessité de tenter de les intégrer au plus vite, tant socialement que 
professionnellement. 

 Mettre en œuvre des mesures spécifiques pour améliorer l’intégration sociale 
et professionnelle des personnes malades. 

 

B.  Le système de santé suisse est l’un des plus pointus et performants du monde. Pour-
tant, les résultats de notre travail indiquent qu’il ne profite pas réellement aux réfugiés 
arrivés en Suisse, le taux de personnes malades ou handicapées ayant plutôt tendance 
à augmenter avec les années. Notre système de santé est certainement différent de 
ceux connus par les immigrants et n’est pas forcément adapté à leurs besoins. Ces der-
niers devraient aussi bénéficier d’informations plus claires sur le fonctionnement du sys-
tème de santé suisse. A terme, cela signifie plus d’efficacité, une meilleure 
(re)intégration des réfugiés suivis, avec pour conséquence une baisse des coûts (aide 
sociale et santé). 
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 Introduire un case management tenant compte des besoins des individus en 
les mettant en phase avec le système existant, notamment en rendant possible 
l’accès à des structures spécialisées dans les cas lourds (traumatisés, victimes 
de torture, etc.). 

 

C.  Certains résultats de ce chapitre laissent penser que l’appréciation de l’état de santé 
diffère selon le point de vue des travailleurs sociaux ou des réfugiés. Cette situation 
pourrait être améliorée en sensibilisant les personnes qui encadrent et conseillent les ré-
fugiés. En effet, la compréhension profonde du problème par le médecin, voire par le 
travailleur social, n’est souvent possible qu’au travers de « médiateurs » qui créent un 
pont entre deux cultures. 

 Organiser un recours systématique aux traducteurs communautaires en cas de 
problèmes de santé. 
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5. Intégration sociale 

Résumé du chapitre 
Environ deux tiers de réfugiés ont des contacts réguliers avec la population résidente. 
De plus, un tiers des réfugiés participent activement à une association ou organisation 
constituée de gens vivant en Suisse depuis cinq ans au moins (graphiques 29, 30). 

En conséquence de cette situation positive, environ deux tiers des réfugiés se révèlent 
être satisfaits de leurs contacts avec les personnes vivant dans le pays depuis long-
temps (graphique 31). 

Des analyses croisées nous ont permis d’observer qu’il n’y a pas forcément besoin de maî-
triser très bien la langue pour avoir des contacts réguliers avec des Suisses ou des 
personnes vivant dans le pays depuis longtemps (graphique 32). De plus, que les réfugiés 
soient actifs ou inactifs professionnellement, plus des deux tiers d’entre eux ont des 
contacts réguliers avec des gens vivant depuis longtemps en Suisse (graphique 33). 

5.1 Introduction 
Après avoir traité successivement les thèmes de l’activité, de la formation, de l’acquisition 
des langues et de la santé, afin d’obtenir une image plus fidèle encore du degré d’intégration 
des réfugiés en Suisse, nous allons développer le sujet de l’intégration sociale. Celle-ci est 
peut-être en quelque sorte le résultat, le fruit de divers éléments permettant à des personnes 
issues de l’immigration de trouver leur place dans notre société, de s’y sentir bien, en partici-
pant activement à la vie en Suisse. Cela peut se concrétiser sous forme de contacts régu-
liers avec la population locale, par la participation active à des sociétés ou organisations 
suisses, mais aussi par le biais de contacts assidus avec des gens de leur propre ethnie. 

Dans ce chapitre, seuls les réfugiés auront la « parole », car ne sont en effet recensées sur 
ce thème que leurs seules réponses. Elles nous révèleront si leur intégration sociale en 
Suisse est réussie ou plutôt déficiente, s’ils sont satisfaits des contacts établis avec la popu-
lation suisse ou des personnes de la même ethnie, s’ils s’engagent aussi de leur côté pour 
améliorer la qualité de ces contacts. 
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5.2 Résultats 
5.2.1 Contacts sociaux et participation associative 

GRAPHIQUE 29: Proportion de réfugiés ayant des contacts réguliers 
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Ce 29ème tableau met en parallèle les contacts réguliers et informels des réfugiés37 avec 
des personnes vivant en Suisse depuis longtemps ou avec des personnes issues de la 
même ethnie38. Il recoupe deux questions différentes posées aux réfugiés et met en lumière 
plusieurs aspects. 

D’abord on observe qu’en moyenne 61 % des réfugiés ont des contacts réguliers avec des 
personnes résidant en Suisse depuis longtemps. En même temps, ce taux grimpe à 78 % 
pour les contacts réguliers avec des gens de la même ethnie. Cela signifie qu’environ deux 
tiers des réfugiés concernés ont des contacts réguliers avec d’autres personnes et ne sont 
pas complètement isolés en Suisse. 

En second lieu, ces deux pourcentages sont réjouissants de par leur ampleur et surtout par 
le fait que, pour la première observation, le taux moyen de 61 % est la conséquence d’une 
augmentation croissante entre T0 (55 %) et T2 (72 %). Concernant les contacts avec des 
personnes de la même ethnie, ce taux reste assez stable, entre 79 % et 76 %, marquant tout 
de même une légère baisse. Une évolution positive de la vie sociale des réfugiés est donc 
visible au fil des années de présence en Suisse, avec un renforcement des contacts entre la 
population locale et immigrée. 

                                                 
37  Exemples de contacts informels: dans le voisinage, quartier, au magasin, après le travail, au café, etc. Ces 

contacts doivent avoir une certaine régularité et non pas être uniques, sans suite. 
38  Sont retenus ici les réponses des réfugiés ayant répondu oui à une catégorie de question au moins. 
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GRAPHIQUE 30: Proportion de réfugiés avec activité dans une association ou organisation 
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Cet autre tableau essaie, quant à lui, de dresser un état de la participation active des réfu-
giés au sein d’organisations ou associations formées de gens vivant en Suisse depuis long-
temps ou de la même origine ethnique39.  

Si, en moyenne, 33 % des réfugiés participent activement à une association « locale », ils 
sont 47 % à être actifs dans une association de leur ethnie. Ces résultats démontrent la vi-
vacité et l’importance de l’engagement des réfugiés vis-à-vis de leur communauté d’origine 
et, dans une moindre mesure, mais à une échelle tout de même non négligeable, vis-à-vis 
de la population locale. 

La progression de la participation à des organisations « locales » n'est pas très importante, 
puisqu’elle passe  de 32 % en T0 à 37 % en T2. La participation à des associations de la 
même ethnie diminue en T1 (- 7 %) avant de remonter en T2 (+ 4 %): comme déjà vu dans 
d’autres graphiques, cette période T1 est certainement le moment où d’autres occupations 
(formation, charge de famille) prennent plus d’importance. 

                                                 
39  Selon le questionnaire, on parle ici d’activités organisées qui permettent les contacts comme la participation 

aux activités d’une association de quartier ou d’une fête de quartier, d’une association sportive, culturelle, reli-
gieuse. 
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5.2.2 Satisfaction des contacts sociaux 

GRAPHIQUE 31: Satisfaction des contacts 
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Il est intéressant de remarquer que ce graphique 31 suit la même tendance générale que 
celle du graphique 29. La satisfaction des contacts établis est ainsi proportionnelle à 
l’importance de ces mêmes contacts: en résumé, plus les contacts sont larges et plus la sa-
tisfaction est grande. 

Globalement, deux tiers des réfugiés interrogés s’avouent satisfaits de leurs contacts, que 
cela soit avec des personnes vivant en Suisse depuis longtemps (65 % en moyenne) ou des 
gens d’une ethnie semblable (72 % en moyenne). On assiste à une stabilité de cette satis-
faction qui n’évolue que peu entre les périodes T0, T1 et T2. 
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Lien entre maîtrise de la langue – contacts sociaux 
GRAPHIQUE 32: Lien entre la maîtrise de la langue et l’intensité des contacts avec des personnes vivant en CH depuis long-
temps 
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Le graphique ci-dessus regroupe les données récoltées sur l’acquisition des langues des 
réfugiés (conversation simple ou complexe) et les liens établis avec des personnes résidant 
en Suisse depuis cinq ans au moins. Il s’agit d’une tentative de lier la connaissance de la 
langue avec la facilité à nouer des contacts avec la population locale. 

De prime abord, on ne peut pas dire, d’une façon significative, qu’une connaissance élevée 
de la langue a forcément pour corollaire des contacts plus étroits avec la population résidant 
en Suisse. A priori, on peut avoir un niveau de langue simple et développer des contacts 
réguliers, on le voit dans le cas des réfugiés T2. 

En observant l’évolution dans le temps, on peut dire que les réfugiés qui ont des compéten-
ces linguistiques limitées intensifient leurs contacts au fil des ans pour obtenir un excellent 
taux de 77 % en T2. Pour les réfugiés avec des notions plus complexes de langue, 
l’évolution est logique entre T0 et T1 mais n’est pas réellement explicable en T2, avec une 
baisse de plus de 20 %. 
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5.2.3 Lien activité – satisfaction des contacts sociaux 

GRAPHIQUE 33: Lien entre l’activité professionnelle et la satisfaction des liens avec les gens vivant en CH depuis longtemps 
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Un dernier tableau pour vérifier s’il existe un lien entre le fait d’avoir une activité profession-
nelle et l'expression de la satisfaction issue des contacts avec la population locale. 

Pour les deux catégories, les actifs et les inactifs, plus des deux tiers des personnes interro-
gées sont satisfaites de leurs contacts. 

Au niveau des réfugiés actifs, on constate que ceux-ci voient leur satisfaction augmenter 
avec le temps, et de 77 % en T0, augmenter de + 3 % en T1 et de + 6 % en T2. Les réfugiés 
inactifs, quant à eux, voient leur satisfaction augmenter de façon importante entre T0 et T1 
(+ 12 %), mais baisser ensuite de – 7 % en T2.  

Pris dans son ensemble, ce graphique démontre que les réfugiés actifs semblent, en règle 
générale, plus satisfaits de leurs contacts avec la population résidante depuis longtemps en 
Suisse, que les réfugiés inactifs. Les écarts sont significatifs avec + 13 % en T0, + 4 % en T1 
et + 17 % en T2. 

5.3 Conclusion 
Deux tiers des réfugiés ayant participé à notre enquête ne vivent pas de façon renfermée, 
62 % d’entre eux ayant des contacts réguliers avec la population résidente. Leur nombre 
augmente peu à peu pour atteindre 72 %, après cinq années de présence dans le pays (gra-
phique 29). De plus, un tiers des réfugiés participent activement à une association ou orga-
nisation constituée de gens vivant en Suisse depuis cinq ans au moins. Cela démontre la 
volonté d'intégration sociale et les efforts concrets dont ils font preuve pour atteindre ce but 
(graphique 30). 

En conséquence de cette situation positive, environ deux tiers des réfugiés se révèlent être 
satisfaits de leurs contacts avec les personnes vivant dans le pays depuis longtemps (gra-
phique 31). 

Des analyses croisées nous ont permis d’observer qu’il n’y a pas forcément besoin de maî-
triser très bien la langue pour avoir des contacts réguliers avec des Suisses (graphique 32). 
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De plus, que les réfugiés soient actifs ou inactifs, plus des deux tiers d’entre eux ont des 
contacts réguliers avec des gens vivant depuis longtemps en Suisse (graphique 33). 

Le chapitre de l’intégration sociale ne propose que quelques thèmes, certainement trop suc-
cincts. Toutefois, les éléments retenus permettent de constater la bonne santé de la vie so-
ciale des réfugiés en Suisse. Malgré les difficultés rencontrées au niveau de la langue, de la 
formation, du travail ou de la santé, les réfugiés ne se renferment en effet pas sur eux-
mêmes et vont à la rencontre de la population locale tout en maintenant les contacts avec 
leur propre ethnie. Ils semblent eux-mêmes, en forte majorité, satisfaits de ces échanges 
avec la population de notre pays. 

5.4 Recommandations 
A.  Un effort spécifique est porté depuis plusieurs années sur l’intégration sociale des réfu-

giés. En complément des cours de langue et des formations usuelles, des programmes 
particuliers sont élaborés afin de présenter aux réfugiés les arcanes de la vie sociale en 
Suisse.  

 Cet effort doit être encouragé et se poursuivre, car notre étude montre qu’il 
porte ses fruits.  

 

B.  Les réfugiés de notre étude font preuve d’initiatives et s’engagent pour améliorer la qua-
lité de leurs liens sociaux, de leur intégration. Cette situation peut encore trouver un 
meilleur écho au sein de la population suisse, des médias, des politiques, de 
l’administration en aplanissant certains préjugés. 

 Une attention particulière est portée à la communication et à l’échange 
d’informations entre les réfugiés et la population suisse. But: éviter les clichés, 
les a priori, les préjugés d’un côté comme de l’autre. 
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Conclusion et recommandations générales 
Les résultats obtenus par le biais des questionnaires sont représentatifs de la population des 
réfugiés en Suisse, notamment au niveau de la répartition par âge et par sexe. 

Intégration professionnelle, formation et dépendance financière 
Avec la reconnaissance du statut de réfugié, on assiste à un changement d’approche des 
réfugiés concernant leur activité professionnelle et leur formation. Pour les périodes T0 et 
T1, environ la moitié des personnes suivent un cours de langue, une participation qui dimi-
nue ensuite de façon importante. Le taux d’activité professionnelle en T0 est de 22 % et di-
minue d’abord pour finalement augmenter clairement avec le temps  et atteindre 32 % en T2. 
Après l’obtention du statut de réfugiés, les personnes concernées s’investissent plus volon-
tiers dans des formations ou sont confrontées à des obligations familiales telles que la garde 
d’enfants. Cette situation est observable en période T1 et reflète les possibilités alors offertes 
aux réfugiés pour améliorer leur connaissance linguistique ou professionnelle par le biais de 
cours ciblés, et bénéficier d’un regroupement familial. 

Avec le temps, on observe que le nombre de réfugiés trouvant que leur situation profession-
nelle correspond effectivement à leur capacité augmente. Ce taux passe de 46 % en T0 à 
61 % en T2. Une intégration professionnelle réussie est aussi le gage d’effets positifs sur la 
dépendance à l’aide sociale et les inévitables coûts qui en découlent. 

Recommandation:  

 Dans le cadre de la promotion de l’intégration des réfugiés il faut tenir compte des 
facteurs à moyen et long termes et de leurs effets. 

Connaissances linguistiques 
Concernant ce thème, nous avons observé que plus du ¾ de tous les réfugiés maîtrisent la 
conversation simple lors de l’obtention du statut de réfugié. Inversement, moins de la moitié 
d’entre eux maîtrisent la langue de façon complexe ou à un niveau permettant l’intégration 
professionnelle. On observe un changement de cette situation 5 ans après leur arrivée en 
Suisse, en T2, où, à ce moment, à peu près 2/3 des réfugiés possèdent les connaissances 
nécessaires à une intégration professionnelle et une bonne moitié d’entre eux maîtrisent une 
conversation complexe. 

Recommandation:  
 L’encouragement à l’acquisition des langues doit avoir lieu aussi vite que possible 
dès l’obtention d’une décision positive et prendre aussi en compte les réfugiés 
présents en Suisse depuis plusieurs années déjà. 

Santé 
Il a été démontré dans l’étude que l’état de santé des réfugiés a tendance à se détériorer 
avec les années. Au moment de la reconnaissance de leur statut, 24 % pensent être mala-
des, et 36 % 5 ans après leur arrivée en Suisse. Cela concerne ici souvent des cas de mala-
des sur le long terme. Parallèlement à cette situation, on assiste à une augmentation de 
l’effet de la maladie sur l’intégration. En période T0, 2/3 des personnes pensent que la santé 
n’a pas d’influence sur l’intégration. En T2, cette proportion diminue pour atteindre 55 %. 

Recommandation:  
 L’État de santé des réfugiés est un facteur important concernant les chances 
d’intégration et doit être appréhendé sur le long terme. 
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Intégration sociale 
Concernant ce thème, on constate que les réfugiés ont de bons contacts tant avec la popula-
tion locale résidant en Suisse depuis longtemps qu’avec des personnes de leur propre eth-
nie. Cette situation peut être expliquée, d’une part, par le fait que les réfugiés sont déjà pré-
sents depuis environ deux ans en moyenne dans le pays lorsqu’ils reçoivent leur décision 
positive et d’autre part qu’ils avaient déjà des contacts dans notre pays lors de leur arrivée 
sur le territoire. 

Recommandation: 
 Les efforts accomplis jusqu’ici en matière d’intégration sociale et culturelle doivent 
être poursuivis. 

Pour tous les thèmes 
Remarque générale: Nous avons pu observer qu’une part importante de réfugiés avaient 
déjà acquis, dans différents domaines et au moment de leur décision positive, de bonnes 
bases pour s’intégrer. Cela s’explique par cette période d’environ deux ans de présence en-
tre le moment de leur arrivée en Suisse et l’octroi de leur statut de réfugié. Cette période leur 
a permis de prendre part à différents projets et cours de langue (dans le cadre des pro-
grammes d’occupation ou de mesures spéciales des cantons) favorisant, à terme, une 
bonne intégration. 

Recommandation A.:  
 Les mesures proposées pendant la durée de la procédure apportent de bonnes 
bases pour faciliter l’intégration à long terme des réfugiés. 

Recommandation B.: 
 Elargissement des recommandations de ce rapport à la population des admis pro-
visoires et certaines catégories d’étrangers. 
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Annexes : 
 

I : Note explicative sur la saisie des données sur l’intégration dans les questionnaires 

Note explicative sur 
la saisie des données  
 
 
II: Questionnaires utilisés pour l’étude 

Questionnaire pour 
le réfugié.pdf  

Questionnaire pour 
l’assistant social.pdf  

 

 

III: Tabelles récapitulatives des données récoltées 

Tabelles 
récapitulatives des do 
 
 

 

 

 

 

 

 
Personnes de contact: 
 
Thierry Müller:  031 323 43 40  Thierry.Mueller@bfm.admin.ch

Brigitte Naef:  031 323 43 82  Brigitte.Naef@bfm.admin.ch
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Relevé des données pour le controlling de l’intégration des réfugiés:  
Questionnaire pour le réfugié  
(Merci de cocher la réponse dans la case correspondante et de compléter les questions) 
 
 
A compléter par l’assistant/e social/e: 
 
 


Période du relevé:  t0 (décision d’asile)  t1 (1an après la décision d’asile)  t2 (5ans après entrée en Suisse) 
 


 


Données personnelles du réfugié 


Année de naissance:       


Sexe:  féminin  masculin 


Date de l’entrée en Suisse:       


Date de la décision d’asile       
 


 


Aide sociale :  
Le réfugié est-il soutenu financièrement par l'aide sociale?  


ampleur de l’assistance par 
le service social: 


 assisté entièrement   assisté partiellement  non assisté 


 
 
Coordonnées du service social:  
      


 Date du relevé et signature: 


 
Canton:       
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A compléter par le réfugié: 
 
Thème Question Réponse Remarques 
  Oui Non  


1. Langue 
1.1 Pensez-vous avoir actuellement les connaissances suffisantes en français pour trouver 


un travail? 
        


1.2 Pensez-vous avoir actuellement les connaissances suffisantes en français pour vous 
faire comprendre? 


   


 a) Conversation simple (Voisins, achats, poste)         


 b) f Conversation complexe (discussions avec les enseignants, visites chez le médecin)         


2. Intégration professionnelle, travail 
2.1 Quelles sont vos activités actuelles? (plusieurs activités possibles) 


 
   


 a) Activité lucrative / travail         


 b) Cours de langue         


 c) En formation (y compris programme d'occupation, pré-apprentissage/apprentissage, 
stage, formation) 


        


 d) Garde des enfants jusqu’à 16 ans ou soins apportés à des membres de la famille         


 e) Autres, c’est-à-dire 
      


        


2.2 Si vous avez un travail, est-ce qu’il correspond à votre niveau de connaissances et à vos 
capacités? 


        


3. Résau social 
3.1 Avez-vous actuellement des contacts réguliers avec des personnes:    


 a) qui vivent depuis longtemps en Suisse (qui ne viennent pas de la même région que 
vous) ? 


        


 b) venant de la même région / ethnie que vous ?         
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Thème Question Réponse Remarques 
  Oui Non  
3.2 Avez-vous actuellement une activité dans une association, une organisation où vous 


rencontrez des personnes : 
   


 a) qui vivent depuis longtemps en Suisse (qui ne viennent pas de la même région que 
vous) ? 


        


 b) venant de la même région / ethnie que vous ?         
3.3 Etes-vous satisfait/e des contacts que vous avez actuellement avec des personnens:    


 a) qui vivent depuis longtemps en Suisse (qui ne viennent pas de la même région que 
vous) ? 


        


 b) de la même région/ ethnie que vous ?         


4. Etat de santé 
 Souffrez-vous actuellement d’une maladie ou d’un handicap? 


  Non     


  Oui,  
je souffre d’une maladie / handicap:    maladie / handicap 


physique 
 maladie psychique  maladie / handicap 


physique et 
psychique 


  je ne sais pas 


 Si oui:  
Est-ce que la maladie / le handicap a une 
influence négative sur l'intégration? Est-ce que 
l'intégration est plus difficile à cause de la 
maladie / du handicap? 


  pas d’influence sur 
l’intégration 


 peu d’influence sur 
l’intégration 


 influence moyenne 
sur l’intégration 


 influence 
importante sur 
l’intégration 


 
Merci de votre collaboration! 
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Controlling de l’intégration des réfugiés statutaires 
Notice explicative pour la saisie des données sur l’intégration  
dans les questionnaires adressés aux assistantes et aux assistants sociaux  mai 2005 
 


Remarques liminaires 


 Cette notice explicative clarifie et précise les notions utilisées dans le tableau « Ob-
jectifs et indicateurs » et dans les questionnaires. Cette notice est le document de 
référence pour la saisie de l’évolution du processus d’intégration du réfugié. Elle vise 
à fournir aux assistantes et aux assistants sociaux les indications nécessaires sur les 
données à relever, sur la façon de les évaluer et de les transcrire, pour qu’elles 
soient comparables. La présente notice est le résultat des discussions tenues dans 
le groupe paritaire « Controlling dans l’aide sociale aux réfugiés » (mai à octobre 
2002), de la consultation effectuée auprès des cantons suite à la phase pilote (avril à 
septembre 2003) et du travail de mise en forme de l’Office fédéral des migrations 
(ODM). 


Le réfugié donne son point de vue dans un questionnaire séparé. Une lettre explica-
tive lui est fournie parallèlement. Le questionnaires lui est donné, voire envoyé, par 
les assistantes et les assistants sociaux et récolté par le même biais. 


 La participation au controlling ne devrait pas entraîner une surcharge de travail trop 
élevée pour les assistantes et les assistants sociaux. En effet, l’analyse de situation 
et la définition d’objectifs individuels, leur mise en pratique et leur évaluation font dé-
jà partie de leur travail. Ce qui change, c’est la saisie standardisée de ces données, 
leur récolte systématique, leur traitement par le service social cantonal. Les ques-
tionnaires sont à adresser à l’ODM qui se charge de saisir l’information et 
d’évaluer les données.  


 Les données récoltées par le biais des questionnaires permettront aux services com-
pétents de la Confédération et des cantons d’obtenir des informations qualitatives 
sur le degré d’intégration des réfugiés statutaires. Elles comblent ainsi une lacune en 
matière d’information et permettront, par la suite, de créer des « bonnes pratiques » 
au niveau des cantons visant à améliorer la situation et à développer des mesures 
de pilotage.  


 Le groupe cible visé est celui de tous les réfugiés arrivés en Suisse alors qu’ils 
avaient 16 ans au moins. 


Les réfugiés arrivés en Suisse avant l’âge de 16 ans ne sont pas pris en considéra-
tion. Ce groupe a pu bénéficier des mesures d’intégration inhérentes au système 
scolaire (apprentissage de la langue, mise en place d’un réseau social, possibilités 
d’insertion sur le marché du travail). 


Les assistantes et les assistants sociaux sont invités à envoyer le formulaire et la let-
tre aux réfugiés statutaires qui ne sont pas ou plus assistés. Cette mesure permet de 
récolter les données pour obtenir une vision d’ensemble de l’intégration de tous les 
réfugiés.  


 La fréquence et le moment du relevé des données sont définis par les mentions t0, 
t1 et t2 : 


t0 = date de la décision d’asile 
t1 = 1 an après la décision d’asile 
t2 = 5 ans après l’entrée en Suisse 


Le choix de ces moments s’impose en fonction des points clés suivants :  


Lors de la décision d’asile, débute la compétence du service social concerné.  


Pendant la première année, sont en principe mises sur pied les premières mesures 
d’intégration (cours de langue), qui peuvent ainsi être évaluées après un an.  
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Après 5 ans, la compétence en matière d’assistance est transférée de la Confédéra-
tion au canton et les diverses données ne peuvent plus être relevées par ce biais, 
après cette période. L’écart entre t1 et t2 est très variable. Dans les cas où l’écart 
entre t1 et t2 est inférieur à un an, il ne faudra remplir que la rubrique t2 et indiquer 
dans « Remarques » les raisons pour lesquelles les données de t1 n’ont pu être sai-
sies.Les listes des réfugiés dont les données doivent être relevées (t0, t1, t2) seront 
fournies aux cantons par l’Office des migrations.  


 Le numéro de personne du réfugié, son année de naissance et son sexe seront re-
portés sur les questionnaires. Les données individuelles seront traitées de façon 
confidentielle et n’apparaîtront pas dans l’évaluation. 


 Le questionnaire contient des questions sur l’ampleur de l’assistance sociale. Pour 
déterminer l’indépendance financière ou un revenu propre à assurer la subsistance, 
il y a lieu de se référer aux directives cantonales en la matière.  


 Le questionnaire contient des questions sur l’état de santé du réfugié. Cette indica-
tion peut avoir une influence sur l’intégration du réfugié. Il s’agit là d’une appréciation 
sommaire et subjective, effectuée par  les assistantes et les assistants sociaux sur la 
base des critères suivants : handicap, maladie physique et / ou psychique (dépres-
sion traumatisme). La définition se base sur la LAI.  
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Objectifs et indicateurs point par point 


1. Langue 


Indicateur 1.1:  
Connaissances linguistiques nécessaires à l’intégration professionnelle  
Remarque : Le questionnaire ne se fonde pas sur des standards (objectifs) de perfor-
mance linguistique.  


Pour ce qui concerne l’intégration professionnelle, les assistantes et les assistants 
sociaux évalueront les connaissances linguistiques en fonction des objectifs 
d’intégration individuels visés. Ce ne seront pas, dès lors, les connaissances linguis-
tiques « absolues » qui retiendront l’attention, mais la performance linguistique indivi-
duelle, selon le parcours du réfugié (niveau de formation, langue maternelle) et le but 
à atteindre (profession envisagée). Une part importante est laissée à l’appréciation sub-
jective des assistantes et des assistants sociaux.   


La question concrète à se poser est celle de savoir si les connaissances linguistiques 
permettent au réfugié de trouver un premier emploi et/ou d’entamer une formation pro-
fessionnelle et/ou d’envisager des mesures de qualification professionnelle (par exem-
ple, dans les cas de personnes seules en âge de travailler ; une distinction doit être faite 
entre personnes formées et  personnes non qualifiées). 


Si l’évaluation s’avère difficile, on peut tourner la question comme suit : les lacunes lin-
guistiques représentent-elles un handicap majeur dans le processus d’intégration ou 
existe-t-il d’autres obstacles  (par exemple, traumatismes, problèmes de santé, marché 
du travail…)? 


Indicateur 1.2:  
Interaction au quotidien 
Le réfugié peut-il comprendre ce qui se dit et se faire comprendre dans les situations 
habituelles de la vie quotidienne ? Par vie quotidienne, on comprend : 


a) des conversations simples comme : faire des courses, aller à la poste ou à la ban-
que, acheter un billet de train, mais également entrer en contact avec le voisinage, 
ainsi que  


b)  des conversations complexe comme : entretiens dans le monde professionnel, avec 
les autorités scolaires, rendez-vous chez le médecin  ou encore entretien périodique 
avec les assistantes et les assistants sociaux.  
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2. Intégration professionnelle, travail 


Indicateur 2.1  


a) Activité lucrative 
Une activité lucrative signifie tout travail impliquant des revenus, que ce soit comme 
travail salarié ou comme indépendant, travail à temps partiel ou sur appel, stage 
payé, apprentissage et programme d’occupation dans la mesure où le revenu en-
gendré dépasse sFr. 200.- net par mois.  


b) Cours de langue 
Participation à un cours de langue (langues nationales) 


c) Formation 
Des mesures de formation et de qualification sont des moyens de progresser dans le 
processus d’intégration professionnelle durable. Toutes les formations respective-
ment toutes les mesures de qualification sont prises en compte, dans la mesure où 
elles représentent au moins 15 heures de cours par semaine. 


d) Activités de garderie et de soins (famille) 
Les soins apportés à des membres de la famille au sens des directives CSIAS, c’est-
à-dire garde des enfants jusqu’à 16 ans et soins apportés aux membres de la famille 
âgées, malades et invalides.  


Indicateur 2.2:  
Activité convenable  
(qui tienne raisonnablement compte des aptitudes et de l’activité précédemment exercée 
par le réfugié) 


Cet indicateur donnera des renseignements qualitatifs sur l’activité exercée par le réfu-
gié au moment du relevé. Les critères d’appréciation sont ceux qui figurent dans l’art. 
16, al.2b  Loi fédérale du 25 juin 1982 sur l’assurance-chômage obligatoire et l’indemnité 
en cas d’insolvabilité (Laci) : « N’est pas réputé convenable et, par conséquent, est ex-
clu  de l’obligation d’être accepté, tout travail qui ne tient pas raisonnablement compte 
des aptitudes de l’assuré ou  de l’activité qu’il a précédemment exercée » 
Cette question est également posée au réfugié sur le questionnaire séparé.  
La question est à considérer d’une part sous l’angle des exigences et du contenu du 
travail exercé par le réfugié, d’autre part en fonction de l’appréciation subjective, de 
l’assistante et de l’assistant social, des aptitudes du réfugié. En l’absence de critères 
objectifs d’évaluation, le point de vue des assistantes et des assistants sociaux nous 
semble être la meilleure façon d’obtenir des renseignements dans ce domaine. 
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3. Réseau social 


Les indicateurs 3.1, 3.2 et 3.3 doivent permettre une évaluation subjective du réseau 
social du réfugié. Comment a-t-il pu construire son réseau social avec la population ré-
sidente et avec les ressortissants de sa propre région ou ethnie ?  
L’estimation est faite uniquement par le réfugié sur son questionnaire.  


Indicateur 3.1:  
Contacts réguliers avec des personnes/groupes de la population résidente et des 
personnes de la même région / de la même ethnie. 
Il s’agit ici de contacts informels. Les autres contacts liés à des activités organisées, 
sont mentionnés soue le point 3.2. Ces contacts informels sont par exemple : 


• Dans le voisinage, le quartier 
• Sur la place de jeux 
• Avec les parents des camarades de ses enfants 
• Au magasin 
• Après le travail 
• Au bistrot… 


Ces contacts doivent avoir une certaine régularité. Les rencontres uniques et sans suite 
ne doivent pas être répertoriées. 


Indicateur 3.2:  
Participation régulière à une association ou une organisation, où ont lieu les ren-
contres avec la population résidente ou les ressortissants de sa propre région / 
ethnie.  
On parle ici d’activités organisées qui permettent les contacts (population résidente ou 
propre ethnie), comme : 


• Participation aux activités d’une association de quartier ou d’une fête de quartier 
• Participation aux activités d’une association sportive, culturelle ou religieuse. 


La régularité des activités sous-entend un certain rythme de celles-ci ou tout au moins 
une répétition périodique. Sont à exclure les activités uniques.  


Indicateur 3.3:  
Satisfaction éprouvée quant au réseau social  
Il s’agit d’une appréciation subjective du réfugié qui laisse une large place à son senti-
ment personnel. Pour faciliter l’évaluation, le réfugié peut se demander si : 


• Les relations qu’il a établies avec le voisinage ou les gens du quartier sont-elles 
satisfaisantes ? Dans le ce cas-là, la réponse est OUI. 


• A-t-il la possibilité de demander si nécessaire conseil à quelqu’un ? Dans ce cas-
là, la réponse est OUI. 


• Ses attentes par rapport à  un réseau de relations ne sont pas satisfaites ou son 
réseau social est insuffisant? La réponse est alors NON. 
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Renseignements 
 
Nous vous remercions de votre collaboration. Tous les renseignements seront traités de 
façon confidentielle et anonyme.
Vous désirez des informations complémentaires, n’hésitez pas à contacter : 
 
 


• Au service social cantonal : 
 
………………………………………………………………………………………………… 


 


• A l’Office fédéral des migrations: 
Pour les cantons latins: 
Isabelle Schenker tél. 031/323’43’46 mailto:isabelle.schenker@bfm.admin.ch  
 
Für die Deutschweizer Kantone: 
Adrian Dolder tél. 031/323’43’57 mailto:adrian.dolder@bfm.admin.ch  
Brigitte Naef tel. 031/323’43’82 mailto:brigitte.naef@bfma.admin.ch  
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